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RESUME 

I. Le PANGIRE définit le cadre national de gestion des ressources en eau et il constitue lôoutil 

opérationnel de mise en îuvre de la Politique nationale de lôeau. Il permet ®galement de 

mieux intégrer les actions projetées des différentes stratégies et programmes sectoriels et 

intersectoriels de lôeau.  

II. Issu dôun processus participatif, le PANGIRE fait la synthèse des principaux résultats du 

bilan de lô®tat des lieux de la gestion des ressources en eau au Niger. Ce bilan fait 

ressortir que, nonobstant ses importantes ressources en eau, le Niger est confronté à des 

difficultés diverses en la matière : i) inégale répartition des précipitations et des écoulements 

dans le temps et lôespace ; ii) insuffisante connaissance des ressources en eau ;                            

iii) faible mobilisation des ressources potentielles et iv) mauvaise gestion des ressources 

existantes. 

Les infrastructures de mobilisation de lôeau sont encore tr¯s peu d®velopp®es et lôeffort ¨ 

déployer pour répondre aux divers besoins des populations et de lô®conomie est énorme. 

III. Ainsi, les principaux défis de la gestion des ressources en eau sont identifiés comme suit : 

- Une meilleure connaissance des ressources en eau disponibles à travers la mise en 

place dôun système de suivi permanent de leur évolution qualitative et quantitative 

dans lôespace et dans le temps ; 

- Une meilleure préservation et valorisation de lôeau et des ressources naturelles 

associées pour soutenir le développement socio-économique du pays ; 

- Une orientation dans la dynamique régionale de développement de la résilience des 

écosystèmes et des populations aux effets des changements climatiques ; 

- Une évaluation des besoins en ressources humaines en nombre et en qualification et 

la mise en îuvre des actions de formation et de recyclage appropriées ; 

- Une mise en place dôune bonne gouvernance de lôeau reposant sur :                               

i) une coordination efficace des actions ; ii) une utilisation rationnelle de lôinformation 

et de la communication ; iii) une implication judicieuse et une forte concertation entre 

les acteurs ; iv) une meilleure gestion des conflits ; v) un recours aux outils modernes 

qu'implique la gestion par masse d'eau (bassin ou sous-bassin hydrographique, 

aquifère) et vi) une mobilisation de sources de financement prévisibles et durables; 

- Une satisfaction de façon durable et équitable, des différentes demandes en eau en 

tenant compte de la disponibilité de la ressource, mais aussi des besoins spécifiques 

des zones ou groupes vulnérables conformément aux principes dô®quit® et de genre ; 

- une prise en compte, de façon harmonieuse, de la dimension transfrontalière des 

bassins partagés ; 

- une préservation contre les risques li®s ¨ lôeau, aussi bien physiques (inondations) 

que sanitaires (maladies liées à l'eau). 

IV. Lôobjectif de d®veloppement du PANGIRE et de sa mise en îuvre est de promouvoir le 

développement socio-économique, la lutte contre la pauvreté, la préservation de 

lôenvironnement et lôam®lioration de la r®silience des syst¯mes humains et des syst¯mes 

naturels au changement climatique. 
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Lôobjectif global du PANGIRE est de définir le cadre national de gestion des ressources en 

eau et de servir dôoutil op®rationnel pour la mise en îuvre de la Politique nationale de lôeau, 

tout en permettant de mieux intégrer les actions projetées des différentes stratégies et 

programmes sectoriels et intersectoriels de lôeau.  

Les objectifs spécifiques du PANGIRE expriment lôop®rationnalisation des orientations 

stratégiques pour atteindre lôobjectif global. Sur la période de 2017 à 2030, les objectifs 

spécifiques du PANGIRE sont les suivants : 

¶ Améliorer les connaissances et le suivi des ressources en eau et de leurs usages ; 

¶ Améliorer la mobilisation et la valorisation des ressources en eau pour satisfaire les 

utilisations économiques ; 

¶ Améliorer lôacc¯s ®quitable et durable des populations ¨ lôeau potable et aux 

installations dôassainissement, en prenant en compte les questions du genre ; 

¶ Améliorer la bonne gouvernance du secteur de lôeau ; 

¶ Protéger et pr®server lôenvironnement et développer la résilience aux effets du 

changement climatique. 

V. Le PANGIRE repose sur quatre (4) composantes : 

¶ Composante 1 : amélioration de la connaissance des ressources en eau ; 

¶ Composante 2 : mobilisation et valorisation des ressources naturelles et 

développement des activités socio-économiques ; 

¶ Composante 3 : pr®servation de lôenvironnement et d®veloppement de la r®silience 

au changement climatique ; 

¶ Composante 4 : am®lioration de la gouvernance de lôeau et renforcement des 

capacités. 

VI. Au nombre de quarante (40), les actions retenues du PANGIRE sont multiples et variées. 

Certaines actions sont transversales ¨ lôinstar des actions dôappui institutionnel, de 

renforcement des capacités et de communication. Dôautres sont technique et relatives au 

développement des infrastructures tels que les aménagements hydro-agricoles, celles 

dôacc¯s ¨ lôeau potable et à lôassainissement, ainsi celles destinées à la préservation de 

lôenvironnement, etc. 

VII. La mise en îuvre des actions du PANGIRE est planifi®e et structurée en trois (3) 
Programmes à court, moyen et long termes.  

Chaque programme int¯gre des actions dôam®nagement dôouvrages et des actions ç soft » à 
caractère de mesures dôaccompagnement. 

Le Programme P1 constitue le programme prioritaire dôop®rationnalisation du PANGIRE.  

Certaines actions concernent plus dôun site, ce qui donne pour la même action plusieurs 
sous-actions. 

VIII. Le co¾t total du PANGIRE du Niger sô®l¯ve ¨ 74,36 Milliards de FCFA soit 113,36 Millions 

dôEuros, répartis comme suit : 

¶ 22,34 milliards de FCFA (soit 34,06 Millions dôEuros) à court terme ; 

¶ 33,26 milliards de FCFA (soit 50,70 Millions dôEuros) à moyen terme ; 

¶ 18,76 milliards de FCFA (soit 28,60 Millions dôEuros) à long terme. 
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Le détail de la répartition du coût du PANGIRE par composante et par programme se 

présente comme suit : 

Composantes 

Court Terme Moyen Terme Long Terme Total 

Milliards 

FCFA 

Millions 

Euros 
En % 

Milliards 

FCFA 

Millions 

Euros 
En % 

Milliards 

FCFA 

Millions 

Euros 
En % 

Milliards 

FCFA 

Millions 

Euros 
En % 

Composante 1 : 

Amélioration de la 

connaissance des 

Ressources en Eau 

5,36 8,17 34,76% 5,11 7,79 33,18% 4,94 7,53 32,06% 15,41 23,49 20,72% 

Composante 2 : 

Mobilisation et 

valorisation des 

ressources 

naturelles et 

développement des 

activités socio-

économiques 

11,27 17,18 25,58% 21,74 33,14 49,36% 11,04 16,83 25,06% 44,04 67,14 59,23% 

Composante 3 : 

Préservation de 

lõenvironnement et 

développement de 

la résilience au 

changement 

climatique 

2,78 4,24 30,12% 4,16 6,35 45,10% 2,29 3,49 24,79% 9,23 14,08 12,42% 

Composante 4 : 

Amélioration de la 

gouvernance de 

lõeau et 

renforcement des 

capacités 

2,94 4,48 51,82% 2,24 3,42 39,51% 0,49 0,75 8,67% 5,67 8,65 7,63% 

Total 22,34 34,06 30,05% 33,26 50,70 44,73% 18,76 28,60 25,23% 74,36 113,36 100% 

Cette répartition met en exergue lôimportance des efforts à consentir dans le cadre des 

composantes 1 et 4 qui représentent une part de 28% du coût total du PANGIRE, pour 

améliorer la connaissance des ressources en eau et assurer une meilleure gouvernance du 

secteur de lôeau. 

Aussi, la mise en îuvre de la composante 2 nécessitera un effort dôinvestissement très 

important à hauteur de 59% du coût total du PANGIRE, pour contribuer à la satisfaction des 

besoins de développement socio-économique colossaux exprimés par les populations. Cette 

composante vise la mobilisation et la valorisation des ressources en eau, et la mise en 

valeur des infrastructures hydrauliques, (AEP, Assainissement, Agriculture, Hydraulique 

Pastorale et Pêche). 

Enfin, conformément aux principes généraux de la GIRE, lôappui au d®veloppement durable, 

la protection de lôenvironnement et le renforcement de la résilience au changement 

climatique représentent une part conséquente de 12% du coût total du PANGIRE 

(composante 3). 
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IX. Le cadre institutionnel et organisationnel de mise en îuvre du PANGIRE qui est la 

traduction des dispositions du Code de lôeau sôarticule autour des orientations suivantes :                  

i) recentrage des missions de lôEtat sur la souverainet® r®galienne de la gestion de lôeau;             

ii) la décentralisation et lôapproche participative ; iii) le partenariat avec le secteur privé et la 

société civile ; iv) la gestion par bassin ; v) le renforcement des capacités des acteurs, et             

vi) la prise en compte de la question genre. 

X. Le PANGIRE doit faire lôobjet des ateliers de présentation aux fins de son appropriation par 

les parties prenantes. 

XI. Le MHA assurera le pilotage et la coordination de toutes les actions proposées dans le 

PANGIRE. Le suivi de la mise en îuvre des actions du PANGIRE est assuré par le MHA à 

travers une structure de mission à savoir le SP/PANGIRE, rattachée au Secrétariat Général 

de ce ministère et qui est chargée de coordonner l'ensemble des activités de GIRE. 

Pour la mise en îuvre des actions du PANGIRE, le MHA est appuyé par les différents 

Ministères, organismes et institutions, concernés par la gestion des ressources en eau au 

Niger. 

XII. Les modalit®s d®taill®es de mise en îuvre seront d®velopp®es lors de la phase 3 de 

lô®laboration du PANGIRE. A cet ®gard, quatre volets seront développés, à savoir : 

- Le plan de mise en îuvre du PANGIRE ; 

- La strat®gie dôinformation et de communication du PANGIRE ; 

- La stratégie de mobilisation des ressources du PANGIRE ;  

- Le dispositif de suivi-évaluation du PANGIRE.  
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LT: Long Terme 

MEL : Minist¯re de lôElevage  

MHA : Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement 

MNT : Modèle Numérique du Terrain 

MSP : Ministère de la Santé Publique 

MT: Moyen Terme 

ODD : Objectif de Développement Durable 

OMD : Objectifs du Millénaire de Développement 

OMM : Organisation Météorologique Mondiale 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

OMT : LôOrganisation mondiale du Tourisme   

OMVG : Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Gambie 

OMVS : Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal 

ONAHA : Office National des Aménagements Hydro Agricoles 

ONG : Organisation Non Gouvernementale 

OPVN : Office des Produits Vivriers du Niger 

OSS : Observatoire du Sahara et du Sahel 

PADD : Plan dôAction pour le Développement Durable 

PANGIRE : Plan dôAction National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

PAR-GIRE/AO : Plan dôAction R®gional de Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau de 

lôAfrique de lôOuest 

PASEHA : Programme dôAppui au Secteur Eau, Hygi¯ne et Assainissement 

PCD : Plateforme de Collecte des Données 

PDES : Plan de Développement Economique et Social 

PDS : Plan de Développement Sanitaire 

PIB : Produit Intérieur Brut 

PIP : Programme dôInvestissement Prioritaire   

PLEA : Plan Local dôEau et dôAssainissement  

PME (GWP) : Partenariat Mondial de l'Eau (Global Water Partnership) 

PN-AEPA : Programme National dôAlimentation en Eau Potable et dôAssainissement  

PNCD : Politique Nationale de Communication pour le Développement 

PNE-AO (CWP-

WA) : 

Partenariat National de lôEau de lôAfrique de lôOuest  (Country Water 

Partnership- West Africa) 

PNG : Politique Nationale du Genre 

PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement 
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PROSEHA Programme Sectoriel Eau, Hygiène et Assainissement 

PTF : Partenaires Techniques et Financiers 

PU: Prix Unitaire  

RCA : République Centrafricaine 

RDC : République Démocratique du Congo 

RGAC : Recensement Général de lôAgriculture et du Cheptel 

RIOB : Réseau International des Organismes de Bassins 

ROSELT : R®seau dôObservatoires pour la Surveillance et  le Suivi Ecologique ¨ 

Long Terme 

SDAGE Schémas de Développement, dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

SAGE : Sch®mas dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

SAI : Système Aquifère d'Iullemeden 

SAIT : Le Système Aquifère d'Iullemeden - Taoudéni ï Tanezrouft 

SAT : Système de Taoudéni-Tanezrouft 

SDRP : Stratégie de Développement Accélérée de Réduction de la Pauvreté 

SEEN :  Société d'Exploitation des Eaux du Niger 

SIG : Syst¯me dôInformation G®ographique 

SNDI/CER : Strat®gie Nationale de D®veloppement de lôIrrigation et de la Collecte 

des Eaux de Ruissellement 

SNE : Société Nationale des Eaux 

SNEEG : Stratégie Nationale dô£quit® et dô£galit® de Genre 

SP/PANGIRE : Secr®tariat Permanent du Plan dôAction National de Gestion Int®gr®e 

des Ressources en Eau 

SPEN : Société de Patrimoine des Eaux du Niger  

T : Tonnes 

Tat : Taux dôAcc¯s Th®orique 

TD : Taux de desserte 

TP : Taux de Panne 

UAM : Université Abdou Moumouni  

UEMOA : Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine 

UGE : Unité de Gestion de l'Eau 
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Introduction 

Présentation générale du Niger 

La situation géographique du Niger fait du Pays un carrefour d'échanges entre l'Afrique du 

Nord et l'Afrique au Sud du Sahara. Situé en Afrique occidentale, le pays dont les 3/4 sont 

désertiques s'étend sur 1,267 millions de km2. Il est lôun des pays les plus vastes dôAfrique 

Occidentale. Enclavé, le pays ne dispose pas de littoral et le port le plus proche, celui de 

Cotonou, se trouve à plus de 1100 km de la capitale Niamey. Lôenvironnement naturel 

austère est marqué par un régime climatique caractérisé par une pluviométrie faible et 

variable ainsi que des températures élevées qui ont tendance à accentuer son aridité.  

La démographie du Niger est caractérisée par une croissance de la population qui s'est 

r®cemment acc®l®r®e (le taux dôaccroissement est pass® de 3,3% par an pour la p®riode 

1988-2001 à 3,9% par an pour la période 2001-2012). La fécondité a atteint un niveau de 7,1 

enfants par femme.1 

La population du Niger pourrait passer à 53 millions d'habitants en 20502, contre 17,13 

millions en 2012.3 

Cette population est majoritairement rurale, caractérisée par un fort potentiel de jeunesse 

impliquant une grande demande en services sociaux divers : emploi, santé, loisir, éducation, 

protection, etc. 

Elle est aussi caract®ris®e par lôimportance de lôexode rural, comme lôindique lôaugmentation 

constante du taux dôurbanisation qui est passé de 18,1% en 2006 à 20,4% en 2010. 

Justification de lô®laboration dôun PANGIRE pour le Niger 

Les ressources en eau et les écosystèmes qui s'y rattachent sont affectés par de 

nombreuses menaces d'origine climatique et anthropique. Cela s'est traduit par la diminution 

et la dégradation des ressources en eau accessibles, ainsi que la perte et la dégradation de 

la diversité biologique des milieux aquatiques.  

Les conditions actuelles de gestion des ressources en eau ne permettent pas encore de 

combattre efficacement la pauvreté due en partie à la faiblesse de la résilience des 

populations et des écosystèmes aux changements climatiques.  

Le suivi et lô®valuation des ressources en eau ne sont pas encore systématiques et cette 

lacune constitue un frein pour obtenir des connaissances actualisées des ressources en eau 

et mesurer les progrès réalisés dans le secteur.  

Le pays doit relever deux (2) défis majeurs : le premier consiste au d®veloppement dôun 

cadre cohérent et efficace de gestion et de mise en valeur des ressources en eau ; le second 

porte sur la gestion concertée des eaux souterraines et des bassins fluviaux et lacustres 

partagés (aquifères partagés, Bassin du Niger et celui du Lac Tchad).  

                                                           
1 BAD, le groupe de la BAD et le Niger Ensemble pour gagner la bataille du développement ï Rapport de la BAD 

publié le 29/04/2009 
2 BAD, le groupe de la BAD et le Niger Ensemble pour gagner la bataille du développement 
3 RGPH 2012 
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Pour répondre à ces enjeux et faire face à ces problèmes, le Gouvernement du Niger, ayant 

adopt® lôapproche GIRE pour gouverner le secteur de lôeau, a sollicité et obtenu lôappui de la 

FAE de la Banque Africaine de Développement (BAD) pour financer le Projet dô®laboration 

et de mise en îuvre du Plan dôAction National de GIRE, PANGIRE Niger.  

Processus dô®laboration du PANGIRE : objectifs et phasage  

Les objectifs spécifiques assignés à la préparation du PANGIRE sont : 

a) Identifier les orientations stratégiques (cadre conceptuel) du PANGIRE ;  

b) Élaborer le document du PANGIRE incluant son coût ; 

c) Préparer le Programme dôInvestissement Prioritaire (PIP) à court et moyen termes 

incluant son coût ; 

d) Définir les modalit®s de mise en îuvre du PANGIRE et du PIP notamment ¨ travers 

(i) un plan de mise en îuvre incluant le cadre institutionnel et les ressources 

humaines requises, (ii) une strat®gie dôinformation et de communication, (iii) un 

dispositif de suivi et dô®valuation et (iv) une stratégie de mobilisation des ressources 

financières. 

Lô®laboration du PANGIRE est conduite suivant un processus participatif et de concertation 

avec lôensemble des parties prenantes. Elle se base sur la capitalisation et le retour 

dôexp®rience des initiatives de mise en îuvre de lôapproche GIRE tant au niveau national 

que dans dôautres pays, ainsi que sur les acquis des politiques et stratégies en matière de 

gestion des ressources en eau. 

STUDI International a été mandaté par le MHA pour lô®laboration du PANGIRE et ses 

annexes.  

Lô®tude est subdivis®e en 3 phases : 

 Phase 1 : Elaboration de la stratégie de développement du PANGIRE à partir de la 

capitalisation de lô®tat des lieux des ressources en eau et de leur cadre de gestion, sur 

la base des études thématiques suivantes : 

- Thème 1 : Analyse du contexte politique et socio-économique en lien avec les 

ressources en eau ; 

- Thème 2 : Analyse du cadre de gestion des ressources en eau incluant la gouvernance 

locale de lôeau ; 

- Thème 3 : Analyse de lô®tat des connaissances des ressources en eau ; 

- Thème 4 : Analyse des aspects ®conomiques et financiers du secteur de lôeau ; 

- Thème 5 : Analyse de la communication et des aspects sociaux du secteur de lôeau ; 

- Thème 6 : Analyse des aspects transversaux et recherche-développement. 

 

 Phase 2 : Elaboration du PANGIRE et du PIP (Programme dôInvestissement Prioritaire) 

- Élaboration du document du PANGIRE ; 

- D®veloppement du Programme dôInvestissement Prioritaire (PIP) à lôhorizon 2025 ; 

- Élaboration des études techniques préliminaires pour les 10 sites retenus ; 

- Élaboration de 5 études dôAPS concernant les infrastructures prioritaires. 

 

 Phase 3 : Elaboration des modalit®s de mise en îuvre du PANGIRE 

- Plan de mise en îuvre ;  

- Strat®gie dôinformation et de communication ; 
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- Stratégie de mobilisation des ressources ; 

- Dispositif de suivi-évaluation. 

Le présent rapport qui intègre les commentaires et amendements apportés à la version 

provisoire améliorée constitue le document définitif du PANGIRE. Outre le résumé et 

lôintroduction, le document est structuré en plusieurs chapitres : 

¶ Le premier chapitre fait la synthèse des principaux résultats du bilan diagnostic et de 

lô®tat des lieux de la gestion des ressources en eau au Niger ; 

¶ Le deuxième chapitre synthétise les orientations stratégiques et les objectifs du 

PANGIRE ; 

¶ Le troisième chapitre esquisse les aspects institutionnels et organisationnels de mise 

en îuvre du PANGIRE ; 

¶ Le quatrième et le cinquième chapitre définissent le contenu du PANGIRE en termes 

de composantes/actions et Programmes ; 

¶ Le sixième chapitre porte sur les modalités de mise en îuvre du PANGIRE. 

Ce document est accompagné de trois annexes :  

¶ Annexe de présentation des 40 fiches de projets ; 

¶ Annexe de présentation des critères de priorisation des actions ; 

¶ Annexe de pr®sentation des r®sultats de lôanalyse de priorisation des actions axées 

sur la pertinence.  
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1 Bilan diagnostic de l 'état des l ieux de la 

Gestion des Ressources en Eau au Niger 

1.1 Etat des lieux des ressources en eau et des écosystèmes associés 

1 . 1 . 1  R e s s o u r c e s  e n  e a u  d e  s u r f a c e  e t  s o u t e r r a i n e s  

1 . 1 . 1 . 1  P l u v i o m é t r i e 4 

Pays à climat tropical aride, le Niger est caractérisé par l'importance des mouvements 

atmosphériques généraux qui sont en grande partie ¨ lôorigine des variations de la 

pluviométrie. 

On y distingue quatre zones hydro-climatiques selon un gradient latitudinal : 

- La zone sahélo-soudanienne qui représente environ 1% de la superficie totale du 

pays et reçoit en moyenne 600 à 800 mm de pluie par an. Elle constitue une petite 

bande dans lôextr°me Sud-ouest de la région de Dosso. Cette zone est propice à la 

production agricole et animale ; 

- La zone sahélienne avec 300 à 600 mm de pluie par an, qui est caractérisée par la 

prédominance de l'agropastoralisme ; 

- La zone sahélo-saharienne qui enregistre entre 150 et 300 mm de pluie par an et qui 

est bien adaptée à l'élevage extensif ; 

- La zone saharienne qui cumule en moyenne moins de 150 mm/an, mais qui couvre 

75% du pays. Cette zone recèle des potentialités minières. 

Les conditions climatiques au Niger sont marquées par une grande variabilité spatiale et 

temporelle. Elles connaissent durant ces quatres dernières décennies, des perturbations 

chroniques de grande ampleur, avec une tendance qui serait liée au changement climatique. 

Les observations pluviométriques réalisées depuis le début du 20ème siècle sur lôensemble 

des stations sahéliennes (i.e. Niamey) montrent que le pays a connu : 

- Une baisse importante de la pluviométrie au cours des quatres dernières décennies 

(d®ficit de lôordre de 20 ¨ 30 % par rapport aux moyennes de longue dur®e) ; 

- Une rupture nette des séries pluviométriques, observée autour des années 1968-

1972 avec lôann®e 1970 comme ann®e charni¯re. 

1 . 1 . 1 . 2  B a s s i n s  h y d r o g r a p h i q u e s  e t  s y s t è m e s  a q u i f è r e s  

Bassins hydrographiques 

Le réseau hydrographique national est subdivisé en deux grands ensembles : 

1. Le bassin du fleuve Niger couvrant la partie occidentale du pays, qui est composé du 

fleuve Niger, de ses affluents de la rive droite et de la rive gauche, et des cours dôeau 

intérieurs dont certains rentrent au Nigeria pour rejoindre la rivière Sokoto, affluent du 

fleuve Niger ; 

                                                           
4 Etude diagnostique de la situation actuelle des ressources en eau au Niger dans le cadre du Projet 

dô®laboration du PANGIRE ; Rapport thématique 1 version finale : connaissance des ressources en eau ; 
Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement ; mai 2015 
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2. Le bassin du Lac Tchad couvrant la partie orientale du pays. Il comprend : (i) la 

Komadougou Yobé qui constitue la frontière entre le Niger et le Nigeria avant de se 

jeter dans le lac Tchad, (ii) les Koramas et (iii) le Lac Tchad. 

Systèmes aquifères 

Le Niger dispose dôimportantes ressources en eau souterraines réparties dans des 

formations géologiques dont les âges vont du Précambrien au Quaternaire récent et 

constituant plusieurs systèmes aquifères dont : 

Ç Les aquifères discontinus du socle du Pr®cambrien et de lôInfracambrien ; 

Ç Les aquifères multicouches et monocouches à nappes captives, semi-captives ou 

libres des bassins sédimentaires des Iullemeden à lôOuest et du Lac Tchad ¨ lôEst. 

1 . 1 . 1 . 3  P o t e n t i a l i t é s  e n  r e s s o u r c e s  e n  e a u  

Le Niger dispose dôun potentiel hydraulique th®orique consid®rable, mais difficilement 

mobilisable et se trouve confront® ¨ dôimportants probl¯mes liés à la gestion durable. Il en 

r®sulte que les besoins (domestiques et agricoles) sont loin dô°tre couverts, engendrant ainsi 

une dégradation accélérée de son capital productif. 

1 . 1 . 1 . 3 . 1  R e s s o u r c e s  e n  e a u  d e  s u r f a c e  

Les eaux de surface (fleuves, rivi¯res, ruisseaux, mares, koris, lacsé) représentent 30 

milliards de m3 par an dont moins de 1 % est exploité. 

Le territoire nigérien compte plus de 1000 mares, parmi lesquelles 175 sont 

permanentes. Ces ressources en eau participent de faon importante ¨ lôalimentation des 

populations et du b®tail, ainsi quô¨ la production agricole de d®crue ou irrigu®e. 

1 . 1 . 1 . 3 . 2  R e s s o u r c e s  e n  e a u  s o u t e r r a i n e s  

Les ressources en eau souterraines sont constituées par des ressources renouvelables 

(alluviales, aquifères du quaternaire et du Continental terminal) et des ressources non 

renouvelables. Les ressources en eau renouvelables représentent 2,5 milliards de m3 

(dont moins de 20 % sont exploitées). Les ressources non renouvelables sont évaluées à 

2 000 milliards de m3, quasiment inexploitées en agriculture et AEP5. Elles commencent à 

lô°tre par lôexploitation mini¯re et p®troli¯re. 

1 . 1 . 1 . 4  S u i v i  d e s  r e s s o u r c e s  e n  e a u  

1 . 1 . 1 . 4 . 1  R e s s o u r c e s  e n  e a u  d e  s u r f a c e  

La Direction G®n®rale des Ressources en Eau (DGRE) du Minist¯re de lôHydraulique et de 

lôAssainissement, ¨ travers la Direction de lôHydrologie, est la structure technique charg®e 

du suivi quantitatif et qualitatif des ressources en eau de surface (cours dôeau et plans 

dôeau) sur lôensemble du territoire national.  

La gestion des données hydrologiques est réalisée à trois (3) niveaux : 

- Les services déconcentrés (Directions R®gionales de lôEau) qui assurent le traitement 

des informations quôils collectent et d®veloppent des bases (r®gionales) de donn®es 

hydrologiques ; 

                                                           
5 MHA, 2015, Etude diagnostique de la situation actuelle des ressources en eau dans le cadre du projet 

PANGIRE 
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- La Direction Générale des Ressources en Eau (DGRE), à travers la Direction de 

lôHydrologie et le Centre National des Prévisions Hydrologiques, qui interviennent 

également dans la collecte et le traitement des données (stations et réseau de PCD 

du projet Niger-HYCOS) ; 

- La base nationale de donn®es hydrologiques de la DGRE qui centralise lôarchivage 

de lôensemble des informations collect®es sur le r®seau des R®gions. 

Les donn®es primaires sur les eaux de surface sont sous forme de hauteur dôeau et débits. 

Celles-ci ont trois (3) origines principales qui sont : 

- Les relevés des hauteurs d'eau effectués directement ¨ lôaide des fiches 

standardisées par les observateurs des stations hydrométriques ; 

- Les cotes obtenues ¨ partir de lôexploitation des enregistrements des limnigraphes ; 

- Les hauteurs d'eau télétransmises, provenant des plates-formes de collecte 

automatique des données (PCD). 

Un r®seau de stations dôobservation / suivi des cours dôeau a ®t® mis en place depuis 1929 

et est constitué actuellement de : 

- 69 stations hydrométriques ; 

- 34 pluviographes ; 

- 80 pluviomètres.  

Except® la station de Niamey, aucune station hydrom®trique nôa fait lôobjet dôune reprise des 

courbes de tarage avec les hauteurs dôeau relev®es. Cette absence de r®actualisation 

signifie que certaines donn®es de d®bits peuvent °tre entach®es dôimpr®cisions. 

1 . 1 . 1 . 4 . 2  R e s s o u r c e s  e n  e a u  s o u t e r r a i n e  

Les Directions R®gionales de lôHydraulique et de lôAssainissement suivent autant que 

possible un certain nombre de piézomètres, avec des moyens limités. 

Selon lôOSS6, le réseau piézométrique actuel du Niger comporte 308 points d'observation 

captant différentes nappes. Il se compose de 132 forages, 103 puits, 72 piézomètres et un 

(1) puits-forage. Il n'est pas aussi bien organisé que celui des eaux de surface. Son suivi est 

effectué par les directions régionales du Ministère de l'Hydraulique et de lôAssainissement 

pour certains aquifères sensibles pour lesquels un réseau dit minimum de 83 points de 

mesures a été identifié en 1999. 

1 . 1 . 1 . 5  Q u a l i t é  d e s  r e s s o u r c e s  e n  e a u  

1 . 1 . 1 . 5 . 1  E a u  d u  f l e u v e  N i g e r   

Très peu de données régulières et fiables relatives aux qualités physico-chimiques et 

bactériologiques sont disponibles sur le fleuve Niger. Cependant, la SEEN prélève des 

échantillons et procède à des analyses quotidiennes. 

Une analyse des données sur les matières en suspension montre que celles-ci varient 

fortement selon la p®riode de lôann®e. Les teneurs les plus élevées sont enregistrées 

pendant la période pluvieuse (juin ï septembre). A cette p®riode des teneurs de lôordre de 

2 g/l de matière en suspension sont obtenues. Ceci d®note lô®coulement vers le fleuve 

                                                           
6
 OSS, 2011, Suivi évaluation des aquifères transfrontaliers 
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dôeaux pluviales bien chargées en limons, argiles et autres particules fines de déchets 

solides divers.   

1 . 1 . 1 . 5 . 2  Q u a l i t é  d e s  e a u x  s o u t e r r a i n e s  

Des données importantes sur la qualité des eaux souterraines ont été collectées à partir de 

deux sources : la SEEN et la Direction Générale des Ressources en Eau (DGRE).   

La SEEN effectue des analyses physico-chimiques sur les sources dôapprovisionnement des 

stations de distribution. Elle ne dispose que de trois stations de pompage sur le fleuve. Le 

reste est prélevé à partir de forages ou de puits. 

La Direction Générale des Ressources en Eau, à travers les directions régionales, dispose 

dôune banque de donn®es sur la qualit® physico-chimique des forages existants dans les 

différentes Régions. 

1 . 1 . 1 . 6  E a u x  t r a n s f r o n t a l i è r e s  

Le Niger partage avec les pays limitrophes plusieurs bassins versants et aquifères, dont les 

plus importants sont : 

- Le Bassin hydrographique du fleuve Niger ; 

- Le Bassin hydrographique du lac Tchad ; 

- Le Bassin hydrogéologique du Système Aquifère des Iullemeden. 

Ces bassins sont gérés par le biais des structures mises en place dans le cadre de la 

coopération multilatérale. Il sôagit de lôAutorité du Bassin du Niger (ABN), de la Commission 

du Bassin du Lac Tchad (CBLT) et de lôObservatoire du Sahel et du Sahara (OSS). Leurs 

missions premières sont liées à une gestion concertée, équitable et durable des ressources 

en eau concernées.  

1 . 1 . 2  A i r e s  p r o t é g é e s  e t  z o n e s  h u m i d e s  

Les ressources naturelles renouvelables associées (flore et faune) sont riches et variées, 

mais elles sont dans un état de dégradation préoccupant.  

La superficie totale des aires protégées du Niger est de lôordre de 18,11 millions dôhectares 

représentant 14,29% de la superficie du territoire7. Cela est supérieur à la norme 

internationale requise qui est de 11%. 

Par ailleurs, le Niger totalise une superficie de 4,32 millions dôhectares de zones humides 

dôimportance internationale, en 2013.  

Le Niger sôest engag® ¨ pr®server ses ®cosyst¯mes ¨ travers un certain nombre de 

conventions internationales : Convention de Ramsar sur les zones humides (1971), 

Convention de Bonn sur la conservation des espèces migratrices (1979), Convention des 

Nations Unies sur la diversité biologique (1992), Convention des Nations Unies sur la lutte 

contre la désertification (1995), AGENDA 21 (1992). 

1 . 1 . 3  E a u ,  e n v i r o n n e m e n t  e t  s a n t é  

Selon un rapport du Ministère de la Santé Publique, sur les dix maladies les plus 

représentées au Niger, huit sont liées à l'eau.8 

                                                           
7  DFCIAP 
 
8 Nguengar NASSARTEBAYE,  2011, Accès à  l'eau potable et à  l'assainissement; quels enjeux pour la santé 

dans les quartiers précaires? Etude appliquée au quartier Gamkallé de la commune IV de Niamey au Niger, 
Université Abdou Moumouni de Niamey - Maîtrise de géographie  
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Globalement, lô®volution des maladies li®es ¨ lôeau d®pend des conditions 

environnementales locales (assèchement des plans d'eau, création des retenues d'eau et 

leur utilisation). Ces écosystèmes favorisent aussi certains facteurs de morbidité et de 

mortalité accrue pour les populations riveraines par le développement de vecteurs liés 

essentiellement aux micro-organismes et à la faune qui fait partie intégrante de la 

biodiversité. Toutefois la dynamique écologique actuelle est due de plus en plus à l'action de 

l'homme sur le milieu (barrage, irrigation, pâturages, etc.).  

Les périodes de pluies correspondent à une recrudescence de certaines maladies (en 

particulier le paludisme) en raison de la stagnation des eaux à proximité des zones habitées. 

Les autres risques sanitaires (par exemple les maladies diarrhéiques) sont aggravés par les 

d®chets solides non ramass®s pendant la saison s¯che et qui sont remobilis®s par lôeau 

stagnante en saison des pluies. Ces déchets pourrissent et offrent un milieu favorable à la   

croissance idéale aux germes pathogènes. 

1 . 1 . 4  U s a g e s  de lôeau 

1 . 1 . 4 . 1  A l i m e n t a t i o n  e n  e a u  p o t a b l e  e t  a s s a i n i s s e m e n t  

Ç Alimentation en eau potable 

Au Niger, lôatteinte de lôOMD relatif à lôacc¯s ¨ lôeau potable AEP reste partielle. En milieu 

urbain, lôobjectif ®tait de porter le taux dôacc¯s th®orique de 64,5%9  en 2010 à 82,5% en 

201510 (OMD). En milieu rural, lôobjectif ®tait de porter le taux dôacc¯s ¨ lôeau potable de 48% 

en 2010 11 à 58% en 2015 (OMD)12. 

En effet, beaucoup de centres urbains ont des ratios de consommation effective bien en 

dessous de la dotation de base th®orique (50 l/j/hab.), alors que dôautres (Niamey, Tilliaé) 

ont des taux de desserte élevés. Le Programme National dôAlimentation en Eau Potable et 

dôAssainissement (PNAEPA) pr®voyait lôint®gration de 40 centres dans le p®rim¯tre   

dôaffermage. A ce jour, uniquement deux ont ®t® intégrés dans le périmètre. 

Concernant le milieu rural, les indicateurs de lôAEP sont en baisse. Les nouveaux calculs 

suggèrent un gap non négligeable entre les résultats attendus du PN-AEPA et lô®tat en 2013 

des ®quipements. De plus, le taux dôacc¯s th®orique (TAt), qui est lôindicateur phare du sous-

secteur, a baissé par rapport aux objectifs. Un peu moins de la moitié des communes ont 

toujours un TAt < 50%. 

Ç Assainissement  

Lôatteinte de lôODD relatif ¨ lôacc¯s aux services dôassainissement reste un défi, en particulier 

pour le milieu rural. 

En milieu urbain, lôobjectif ®tait de porter le taux dôacc¯s aux infrastructures dôassainissement 

de base de 79% en 2009 13 à 100% en 2015 (OMD)14.  

En milieu rural, le pourcentage des populations disposant de latrines devait passer de 7% en 

2009 15 à 25% en 2015 (OMD)16. 

                                                           
9  MHA, 2011, PN-AEPA 
10MHA, 2011, PN-AEPA 

11 MHA, 2011, PN-AEPA 
12  MHA, 2011, PN-AEPA 
13 MHA, 2011, PN-AEPA 
14 MHA, 2011, PN-AEPA 
15 MHA, 2011, PN-AEPA 
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Lôacc¯s ¨ un système dôassainissement amélioré est caractérisé aussi par de fortes 

disparités entre régions et entre milieu urbain et milieu rural. En effet, deux groupes se 

dégagent : celui ¨ forte proportion dôutilisation des systèmes dôassainissement am®lior®s qui 

sont Niamey (87,6%) et Agadez (73,9%) et, celui ¨ faible proportion dôutilisation de ce type 

de système qui sont Tillabéry (7,8%) et Zinder (9,2%).17 

1 . 1 . 4 . 2  A g r i c u l t u r e ,  E l e v a g e  e t  P ê c h e  

Ç Agriculture  

Le Niger dispose dôun potentiel en terre irrigable de plus de 270 000 hectares, dont plus de 

52 % sont situés le long du fleuve Niger. Certaines études récentes indiquent que ce 

potentiel est beaucoup plus important, en particulier dans la vallée du fleuve Niger.  

La mise en valeur de ce potentiel se traduisait en 2015 par des besoins en eau à environ 

788 millions de m3 (SNDI/CER). 

Cette demande est très inférieure aux ressources en eau disponibles ; lô®quilibre global est 

satisfait avec une large sécurité. Cependant, cette situation cache une forte contrainte liée à 

la construction des ouvrages de mobilisation des ressources en eau à des fins dôirrigation, 

couplée à la problématique de la disponibilité de lô®nergie pour le pompage.  

Ç Elevage 

Au Niger, lô®levage est pratiqu® par pr¯s de 87% de la population active, soit en tant 

quôactivit® principale, soit comme activit® secondaire apr¯s lôagriculture.  

En 2015, le cheptel national a été évalué à 18 millions dôUBT (statistiques annuelles du 

Minist¯re charg® de lôElevage), toutes espèces confondues.  

La zone à vocation pastorale couvre une superficie de 62 millions dôhectares. Lôint®grit® de 

cette zone est périodiquement remise en cause (grignotage de la zone pastorale par une 

agriculture extensive au nord de la limite des cultures).  

Lôabreuvement du cheptel est confront® ¨ plusieurs probl¯mes, en particulier :   

- Le faible maillage et lôinsuffisance des points dôeau ;  

- Lôass¯chement précoce des plans dôeau de surface ;  

- Les difficult®s dôexhaure dans les zones o½ le niveau de captage des aquifères est 

relativement profond ; 

- Le rabattement des nappes phréatiques ; 

- La faible prise en charge de lôentretien des ouvrages r®alis®s.  

Ces probl¯mes sont ¨ lôorigine et accentuent de multiples conflits dôusages des ressources 

naturelles entre agriculteurs, agro-pasteurs et pasteurs.  

Ç Pêche 

La p°che et lôaquaculture constituent des activités socio-économiques très importantes pour 

le Niger, employant 50 000 personnes et g®n®rant un chiffre dôaffaires de 49,85 milliards de 

FCFA, soit lô®quivalent de 76 millions dôeuros. Le potentiel de production annuelle moyenne 

de poisson est estimé à 25 000 tonnes18. 

                                                                                                                                                                                     
16  MHA, 2011, PN-AEPA 
17 Water Aid, Financement du secteur de lôeau, de lôhygi¯ne et de lôassainissement au Niger 
18 Capitaine Adamou Salissou, 2013, Impacts du changement climatique sur la pêche au Niger. 
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Les zones de production sont constituées par le fleuve Niger sur 73 000 hectares, le Lac 

Tchad sur 310 000 hectares et la Komadougou Yobé sur environ 600 hectares19.  

La ma´trise de lôeau peut conduire ¨ un d®veloppement considérable de la pêche dans les 

réservoirs de retenues ou dans des bassins piscicoles. 

Malgr® la richesse de lô®cosyst¯me aquatique, le sous-secteur de la pêche et de 

lôaquaculture au Niger doit faire face aux probl¯mes cl®s suivants : 

i) La dégradation des écosystèmes aquatiques due à : différentes formes de pollution 

des eaux, lô®rosion des berges, lôensablement et lôenvasement des plans et cours 

dôeau ; 

ii) Lôenvahissement des eaux de surface par certaines plantes aquatiques (jacinthe 

dôeau, typhaé) ;  

iii) La contamination par les pesticides, les divers intrants chimiques utilisés dans 

lôagriculture et les hydrocarbures d®coulant du commerce illicite et frauduleux 

d'essence frelaté ;  

iv) La pollution par les eaux us®es/eaux dô®gout, les huiles usées non traitées et les 

déchets et ordures ménagères. 

1 . 1 . 4 . 3  H y d r o é l e c t r i c i t é  

Lôam®lioration de lôacc¯s ¨ lô®nergie ®lectrique est inscrite comme une priorité de premier 

ordre dans le Plan de Développement Economique et Social (PDES) du Niger 2012 - 2015. 

Le Niger dispose dôun potentiel hydro-électrique important de plus de 378 MW, réparti sur 

trois sites dont Kandadji (230 MW), Gambou (122,5 MW) et Mékrou (26 MW). 

La valorisation de ce potentiel est à même de contribuer significativement à la satisfaction de 

la demande dô®nergie ®lectrique du Niger qui sô®l¯verait en 2020 ¨ 929 GWh20. 

1 . 1 . 4 . 4  N a v i g a t i o n  

Le fleuve du Niger est navigable en hautes eaux depuis la frontière du Nigeria (Dolé Kaina) 

jusquô¨ Niamey m°me avec de gros chalands (336 km). En amont de Niamey, la navigation 

est encore possible jusquô¨ Mehana-Tillabery en dépit de nombreux écueils (170 km)21.  

Les opportunités pour le transport fluvial sont dépendantes du débit dans les parties 

navigables du fleuve. Les débits minima calculés pour que la navigation soit possible, à 

Niamey sont de 1 000 m³/s. En se basant sur les débits moyens disponibles dans les biefs 

du fleuve ¨ lôheure actuelle, on constate que le transport fluvial nôest possible que pendant 

un nombre limit® de mois dans lôann®e.  

Pour améliorer la navigabilité du fleuve des mesures particulières doivent être prises pour 

stimuler le transport fluvial, tel que le dragage du fleuve, la r®gulation dôun d®bit dô®tiage qui 

favorise ce genre de transport, la construction dôinfrastructures portuaires, etc22. 

1 . 1 . 4 . 5  U s a g e s  i n d u s t r i e l ,  m i n i e r ,  p é t r o l i f è r e  e t  m i n é r a l  

Au Niger, les sources dôalimentation en eau ¨ usage industriel sont possibles : 

- Via la SEEN, lorsque lôindustrie sôinscrit dans le tissu urbain ; 

                                                           
19 Capitaine Adamou Salissou, 2013, Impacts du changement climatique sur la pêche au Niger : Quel avenir pour 

les gens de lôeau 
20 ABN, Plan dôAction De D®veloppement Durable Du Bassin Du Niger-Phase I, 2007 
21 Synthèse des connaissances hydrologiques et du potentiel en ressources en eau fleuve Niger ; ABN, 2002 
22  Etude d'optimisation des opportunités de développement dans le Bassin du Niger; ABN 2006 
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- Via une exploitation privée : les industriels conçoivent, financent et réalisent les 

travaux dô®quipement et exploitent des points dôeau en r®gie ; 

- Via les vendeurs de pur-water qui constituent un maillon très important dans 

lôalimentation en eau des populations, même si la qualité nôest pas garantie et sans 

compter leur participation à la pollution urbaine. 

En 2013, la SEEN a desservi 221 abonnés industriels actifs sur le territoire. Ceci représente 

une demande industrielle cumulée de 482 mille m3 / an. La ville de Niamey est de loin la plus 

grosse consommatrice avec 83% de la consommation totale (nationale) dôeau ¨ usage 

industriel. Le reste se partage à peu près à parts égales entre les autres capitales 

régionales. 

Lôextraction dôor ¨ petite ®chelle est répandue dans lôOuest du pays. Cette extraction utilise 

des ressources en eau de surface (fleuve Niger et mares). Tous les ans, les exploitants 

utilisent 1,2 millions de m3 environ. 

Lôextraction dôuranium est concentr®e dans les zones dôAgadez, dôArlit et dôAkokan, et 

n®cessite lôexploitation des aquifères sous-jacents. En 2013, les principales sociétés 

minières SOMAÏR et COMINAK ont consommé et utilisé plus de 14 millions de m3. Cette 

consommation est caractérisée par une augmentation substantielle.  

Le secteur pétrolier puise plus de 4 600 m3/j d'eau à partir de la nappe pliocène du 

Manga/Diffa. Ce volume est utilisé pour la base vie, le prétraitement industriel et les 

op®rations de forage (foration, testing, injectioné). 

Le secteur de lôeau min®rale est caract®ris® par une demande de plus en plus importante. La 

production annuelle réalisée par plusieurs soci®t®s sô®l¯ve ¨ 2 840 m3/an.  

Ces diff®rents usages pr®sentent plusieurs probl¯mes de conflits dôusage et de partage de la 

ressource, engendrés entre autres par la surexploitation localisée des ressources en eau de 

surface et souterraines, ou par leur pollution et/ou lôinsuffisance de traitement des rejets 

industriels.   

1 . 1 . 4 . 6  B e s o i n s  e n v i r o n n e m e n t a u x  

Le pays regorge de nombreux sites dô®cotourisme dont la périphérie du parc zoologique du 

W, la zone des girafes du Kouré, le bassin des hippopotames dôAyorou et le massif de 

Termit dans lôAµr / Ténéré. La réalisation du barrage de Kandadji permettra la mise en place 

dôun nouveau p¹le dô®cotourisme. 

Le débit écologique, nécessaire au maintien de la biodiversité et au bon fonctionnement des 

écosystèmes, y compris les sites dôécotourisme, est estimé à 101,61 m3/s pour le fleuve 

Niger. 

1 . 1 . 5  B e s o i n s  e t  a d é q u a t i o n  a v e c  l e s  r e s s o u r c e s  e n  

e a u  m o b i l i s a b l e s  

Les pr®l¯vements totaux dôeau de surface et dôeau souterraine peuvent être estimés à 

1200 millions de m3/an pour 2015 et peuvent atteindre jusquô¨ 1700 millions de m3/an à 

lôhorizon 202523, suivant une projection tendancielle.  

Avec le développement des prélèvements dans le cadre des différents stratégies et 

programmes de développement sectoriels, les prélèvements annuels pour satisfaire les 

                                                           
23 MHA, 2015, Etude diagnostique de la situation actuelle des ressources en eau dans le cadre du projet 

PANGIRE 
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diff®rents besoins en eau ¨ lôhorizon 2025 ®volueront ¨ plus de 9,2 Milliards de m3, répartis 

suivant les usages dans le tableau n°1. Ils restent largement inférieurs aux ressources en 

eau renouvelables annuellement estimées à plus de 32,5 milliards de m3 par an. 

Tableau 1 : Estimation des ressources en eau mobilisables et des besoins sectoriels 

et totaux en eau ¨ lôhorizon 2025 (en millions m3) 

(X106 m3) 2015 2020 2025 

Ressources en eau de surface 30 000,000 

Ressources en eau souterraines 

renouvelables  
2 500,000  

Demande en eau 7 604,650 8 496,150 9 214,100 

Eau dôirrigation 4 059,000 4 865,000 5 485,000 

AEP 126,250 176,946 235,101 

Industrie et mines 33,300 40,300 48,800 

Abreuvement du cheptel 225,600 253,400 284,700 

Débit écologique 3 160,500 3 160,500 3 160,500 

Prélèvements 2015 et 

tendanciels 2025 
1 200,000 - 1 700,000 

Lôad®quation entre ressources et besoins en eau est toutefois contrariée dans la réalité par 

les problèmes de disponibilité et/ou de qualité (salinité, pollution) qui peuvent se poser 

localement. La r®partition aussi bien dans le temps que dans lôespace des ressources en 

eau nôest pas toujours conforme ¨ celle de leurs usages. Ainsi, elles sont abondantes dans 

certaines Régions alors que dôautres en manquent cruellement. Parfois, les zones les plus 

d®pourvues correspondent aux zones dôusages les plus importants, côest lôexemple du sud 

du pays.  

En cons®quence, il est n®cessaire dôassurer une ®valuation plus op®rationnelle de 

lôadéquation entre ressources disponibles et besoins en eau. Pour ce faire, il faudra, 

envisager des échelles territoriales de proximité, se soucier de la durabilit® de lôusage en 

comparant les besoins exprimés au renouvellement de la ressource, et prendre en compte la 

nécessité de préserver les écosystèmes et les services environnementaux. 

1 . 1 . 6  P r o b l è m e s  d e  g e s t i o n  d e s  r e s s o u r c e s  e n  e a u  

e t  d e  pr®servation de lôenvironnement 

Malgré ses conditions climatiques qui sont marquées par une grande variabilité spatiale et 

temporelle, le Niger recèle d'importantes ressources en eau de surface et souterraines 

offrant des possibilités avérées de création de richesses et dôacc®l®ration de la croissance 

économique. Ces possibilités se trouvent actuellement handicapées par plusieurs problèmes 

liés à la gestion de ces ressources, en particulier : 

- La faible densité des réseaux nationaux de suivi hydrométrique, piézométrique et du 

suivi de la qualité des eaux, entravant une meilleure connaissance approfondie des 

ressources en eau ; 
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- Le déficit chronique de mobilisation desdites ressources en eau au profit de la 

promotion dôactivit®s ®conomiques porteuses telles que lôagriculture irrigu®e, le 

d®veloppement de lô®levage intensif, le d®veloppement de lôaquaculture, la 

production dô®nergie hydro-électrique, le transport fluvial, etc.  

Ces probl¯mes sont accentu®s par lôacc¯s difficile et partiel ¨ lôinformation existante sur les 

ressources en eau, par lôinsuffisance des ressources financi¯res et plus généralement par 

les capacités limitées des acteurs du secteur de lôeau. 

Aussi, ce potentiel en eau, et les écosystèmes qui s'y rattachent, sont vulnérables et 

exposées à plusieurs risques dont : 

(i) Les menaces d'origine bioclimatique, avec les perspectives dôune hausse accrue 

de lô®vapotranspiration avec celle des temp®ratures ; 

(ii) Lô®rosion éolienne et hydrique et l'ensablement des réservoirs et chenaux ;  

(iii) La colonisation des plans dôeau par les espèces envahissantes ;  

(iv) Les risques dôorigine anthropique g®n®r®s par l'occupation anarchique des 

berges des cours d'eau ;  

(v) Lôexploitation inconsidérée des ressources halieutiques ;  

(vi) Les pollutions dôorigines diverses, domestiques, agricoles, industrielles et 

minières, etc. ;  

(vii) Les risques de recrudescence de certaines maladies en particulier le paludisme. 

Cette vulnérabilité est accentuée par les effets dus au changement climatique qui concernent 

à la fois la pluie, les ressources en eau de surface et les ressources en eaux souterraines. 

Ces effets se trouvent amplifiés par lôinsuffisance des initiatives dôadaptation au changement 

climatique en termes dôaction de protection des ressources en eau et des écosystèmes, de 

protection sociale des populations et de renforcement des capacit®s dôadaptation et 

dôintervention des acteurs. 

1.2 Rappel des aspects politiques, juridiques et institutionnels relatifs à 

la Gouvernance de lôeau au Niger 

1 . 2 . 1  Cadre politique du secteur de lôeau 

La bonne gouvernance du secteur de l'eau et de l'environnement est généralement favorisée 

par l'existence de la volonté politique et d'une base politique et juridique spécifique à 

lô®chelle r®gionale et nationale. 

A lô®chelle r®gionale, le Niger est membre de la CEDEAO, de lôUEMOA, du CILSS, de lôALG, 

de lôAMCOW, entre autres. Il est aussi membre des organisations régionales constituées à 

lô®chelle des bassins transfrontaliers que sont : lôAutorit® du Bassin du Niger (ABN), la 

Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT) et lôObservatoire du Sahara et du Sahel (OSS). 

Ces organismes régionaux disposent d'un arsenal juridique et de documents de planification 

stratégique et opérationnelle régionale et transfrontalière solide pour la gestion durable et 

lôam®nagement des bassins. Il sôagit notamment de : 

- La Déclaration de Ouagadougou sur la GIRE, adoptée lors de la Conférence Ouest 

Africaine sur la GIRE, tenue à Ouagadougou (Burkina Faso) du 3 au 5 mars 1998 ;  

- Le Plan d'Action Régional GIRE de l'Afrique de l'Ouest (PAR-GIRE/AO), adopté en 

décembre 2000 par les Chefs d'Etat et de Gouvernement de la CEDEAO à Bamako 

(Mali) ; 



Plan dôAction National de Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau (PANGIRE) 

 

   24  
 

- La Politique Régionale des Ressources en Eau de lôAfrique de lôOuest, adopt®e par 

les Chefs dôEtat de la CEDEAO en 2008, suivant lôActe additionnel A/SA.5/12/08 

portant adoption de la politique des ressources en eau de lôAfrique de lôOuest (Abuja, 

Nigéria) ; 

- La Charte de lôEau du Bassin du Niger, adopt®e suivant la Décision n° 2 du 8ème 

Sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'ABN, réuni le 30 avril 2008 à 

Niamey (République du Niger) ; 

- La Charte de lôEau du Bassin du Lac Tchad, adoptée le 30 avril 2010 par le 14ème 

Sommet des Chefs dôEtat et de Gouvernement de la Commission du Bassin du Lac 

Tchad (NôDjamena, Tchad). 

Le Niger adhère à la vision africaine eau 2025. Cette vision sôadosse sur les OMD et les 

ODD.  

Aussi, divers documents de politiques sectorielles et intersectorielles ont été élaborés : 

- Le Schéma directeur de mise en valeur et de gestion des ressources en eau du 

Niger, adopté par lô£tat en 1993 et actualis® en 1997 et qui fait lô®tat des lieux sur la 

connaissance et la mise en valeur des ressources en eau ; 

- Le document de « Politiques et stratégies pour lôEau et lôAssainissement» (Mai 2001), 

qui a retenu la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE), comme instrument 

de gestion du patrimoine hydrique ; 

- Le Programme National dôAlimentation en Eau Potable et dôAssainissement                     

(PN-AEPA 2011-2015), adopté suivant le décret n° 2011-671/PRN/MH/E du 23 

décembre 2011 : Il a pour but de planifier les besoins en investissement pour 

lôam®lioration de lôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement jusquô¨ lôhorizon 2015 

(OMD). Il a mis en adéquation les objectifs à atteindre avec le renforcement des 

capacités opérationnelles du secteur ; 

- La Strat®gie Nationale de D®veloppement de lôIrrigation et de Collecte des Eaux de 

Ruissellement (SNDI/CER), validée en 2003 et relue en 2005. Elle retrace les 

priorit®s nationales et se fixe comme objectif g®n®ral ç dôam®liorer la contribution de 

lôagriculture irrigu®e au PIB agricole en la portant de 14% en 2001 à 28% en 2015 » ; 

- La Stratégie Nationale de lôHydraulique Pastorale (SNHP), adopt®e suivant le décret 

n° 2014-447/PRN/MH/A/MEL du 04 juillet 2014 : au nombre des objectifs spécifiques 

assignés à la SNPH nous notons : i) régionaliser la stratégie nationale en hydraulique 

pastorale ; ii) affirmer une politique de mobilisation et de Gestion Intégrée des Eaux 

de surface ; iii) assurer la gestion des points dôeau dôhydraulique pastorale ; iv) 

promouvoir le sous-secteur de lôhydraulique pastorale ; v) mettre à jour de façon 

continue et périodiquement et valoriser lôinventaire des ressources hydrauliques en 

milieu pastoral ; 

- La Strat®gie Op®rationnelle de Promotion de lôHygi¯ne et de lôAssainissement de 

Base au Niger SOPHAB- 2014-2018 adoptée suivant le décret                                  

n° 2014-507/PRN/MHA du 31 juillet 2014. Cette stratégie a pour objectifs spécifiques 

de : i) promouvoir le changement positif de comportement en mati¯re dôhygi¯ne et 

dôassainissement ; ii) contribuer ¨ lô®mergence dôune synergie dôinterventions entre 

les  différents  acteurs  du secteur de manière à harmoniser les actions et iii) appuyer  
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lôacc¯s des populations aux infrastructures dôhygi¯ne et dôassainissement tout en 

assurant lô®quit® inter et intra r®gionale ; 

- La politique de réforme du sous-secteur de lôhydraulique urbaine, consacrée par la loi 

n° 2000-12 du 14 ao¾t 2000, portant r®organisation de lôactivit® de production, 

transport et distribution de lôeau dans le sous-secteur de lôhydraulique urbaine et 

créant la Société de Patrimoine des Eaux du Niger (SPEN), modifiée et complétée 

par lôordonnance nÁ 2010-91 du 23 décembre 2010, qui a abouti à la création de       

deux (2) sociétés dans le sous-secteur que sont : (i) la Société de Patrimoine des 

Eaux du Niger (SPEN) et (ii) la Soci®t® dôExploitation des Eaux du Niger (SEEN) ; 

- LôInitiative 3N « Les Nigériens Nourrissent les Nigériens» pour la Sécurité 

Alimentaire, Nutritionnelle et le Développement Agricole Durable, adoptée en avril 

2011 pour la p®riode de 2011 ¨ 2015 et qui sôinscrit dans le cadre dôun 

développement agricole durable qui sôentend comme ®tant le d®veloppement des 

productions végétales, animales, forestières, fauniques et halieutiques, à travers la 

mobilisation des eaux de surface et des eaux souterraines. La GIRE est notamment 

concernée par les axes de lôInitiative « 3N », ayant trait à la nutrition, lôhydraulique 

pastorale, et le développement social int®grant lôacc¯s ¨ lôeau potable et à 

lôassainissement des populations ; 

- Le Plan de Développement Economique et Social (PDES) : adopté suivant le décret 

n°2012-339/PRN/MP/AT/DC du 1er août 2012, qui représente lôunique cadre de 

référence en matière de développement économique et social sur la période                 

2012-2015 pour le Niger. Il assure la cohérence et la coordination de l'ensemble des 

cadres d'orientation du développement global et sectoriel, à court et à moyen termes 

et aux niveaux national, régional et local ; 

- Le document cadre de politique nationale de décentralisation 2012-2022, adopté par 

le décret n° 2012-104 /PRN/MI/SP/DAR du 30 mars 2012. Il a pour objectif global de 

faire des collectivités territoriales des entités démocratiques fortes, capables de 

contribuer ¨ la consolidation de lôunit® nationale et à la promotion dôun 

développement local durable axé sur la réduction de la pauvreté, la délivrance des 

services sociaux de base dans le respect des principes de la bonne gouvernance et 

de la diversité locale. 

Plusieurs autres documents ont été adoptés et sont relatifs à la réduction de la pauvreté, à 

lôeau potable et ¨ lôassainissement, au d®veloppement agricole, ¨ lôam®nagement du 

territoire, ¨ lôexploitation mini¯re, au d®veloppement urbain, au d®veloppement industriel, ¨ la 

protection de lôenvironnement et au développement sanitaire. 

Par ailleurs, il faut signaler lôexistence du document portant sur le «Programme Sectoriel 

Eau, Hygiène et Assainissement ï PROSEHA 2016-2030 » qui poursuit les deux (2) objectifs 

généraux suivants : 

- Objectif général n° 1 : assurer la disponibilit® et la gestion durable de lôeau et de 

lôassainissement pour tous. Cet objectif r®pond ¨ lôengagement du Niger ¨ mettre en 

îuvre les ODD ; 

- Objectif général n° 2 : contribuer ¨ la mise en îuvre de la strat®gie nationale 

dôhydraulique pastorale. 



Plan dôAction National de Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau (PANGIRE) 

 

   26  
 

1 . 2 . 2  P r i n c i p a l e s  d i s p o s i t i o n s  j u r i d i q u e s  r e l a t i v e s  

a u x  a s p e c t s  d e  g o u v e r n a n c e  d e  l a  G I R E   

Le Niger dispose dôun arsenal juridique fourni consacrant les principes et normes 

internationales modernes en mati¯re de gestion des ressources naturelles dôune mani¯re 

générale et des ressources en eau en particulier. 

1 . 2 . 2 . 1  Lôordonnance nÁ2010- 0 9  d u  1 e r  a v r i l  2 0 1 0  

portant Code de lôEau au Niger  

Le Code de lôEau au Niger est le cadre de référence juridique en matière de gestion des 

ressources en eau au Niger et contribue à la codification et au développement de la 

l®gislation du secteur de lôeau et de lôassainissement. A ce titre, il détermine les règles et 

modalit®s dôune gestion et dôune utilisation durable, ®quitable et coordonn®e des ressources en 

eau, guidées par les principes modernes du droit international des ressources en eau. Le 

principe de Gestion Intégrée des Ressources en Eau, en tant quô«approche globale et 

intégrée des ressources en eau par Unité de Gestion des Eaux ou système aquifère» y 

occupe une place de choix. Ceci implique :  

- La n®cessit® dôassocier les usagers, planificateurs et d®cideurs à tous les 

échelons de la gestion et de la mise en valeur des ressources en eau ; 

- La reconnaissance du rôle essentiel dévolu aux femmes dans la mise en valeur et 

la préservation des ressources en eau ; 

- La reconnaissance de la valeur ®conomique de lôeau ; 

- Le principe de lôutilisation ®quitable et raisonnable de lôeau. 

Outre ce principe cardinal quôest la GIRE, le Code de lôeau au Niger consacre :  

- Le droit fondamental dôacc¯s ¨ lôeau à chaque citoyen ; 

- Lôeau en tant que bien écologique, social et économique dont la préservation est 

dôint®r°t g®n®ral et dont lôutilisation sous quelque forme que ce soit, exige de 

chacun quôil contribue ¨ lôeffort de la collectivit® et/ou de lôEtat, pour en assurer la 

conservation et la protection ; 

- La prise en compte de toutes les activités/usages/utilisations en matière de 

gestion des ressources en eau et la non priorisation des usages ; 

- Lôobligation faite aux autorités compétentes dôinformer et de faire participer les 

populations (public) concernées par un aménagement hydraulique, une mesure ou 

un plan de gestion de lôeau, ¨ lô®laboration et ¨ la mise en îuvre des décisions y 

afférentes ; 

- Les principes du «préleveur-payeur» et de «pollueur- payeur» ;  

- Le principe de gestion concertée des ressources en eau transfrontalières. 

Par ailleurs, le Code de lôEau institue un Fonds national, régional, départemental et communal 

de lôEau et de lôAssainissement. Il consacre la domanialité publique du patrimoine hydrique et 

le principe du transfert du domaine public hydraulique de lôEtat à une collectivité territoriale 

dans le cadre de la mise en îuvre des principes fondamentaux de la libre administration des 

Collectivités Territoriales24.  

                                                           
24 Pour plus de détails, voir : Ordonnance N° 2010-54 du 17 septembre 2010 portant Code Général des 
Collectivités Territoriales de la République du Niger, Livre I, Titre I et ss 
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Sont aussi prévus des outils de planification nécessaires à la gestion durable des ressources 

en eau dont le Plan dôAction National de Gestion Int®gr®e des Ressources en eau25. 

Le Code de lôEau institue des Unit®s de Gestion des Eaux (UGE), en tant que cadre 

physique de gestion et de planification des ressources en eau sur le territoire national. Dans 

le contexte de la GIRE, il institue en outre un cadre institutionnel composé notamment : 

- De lôEtat et des Collectivit®s Territoriales ; 

- Des Commissions de Gestion de lôEau au niveau des UGE ; 

- Des Organes locaux de gestion de lôeau. 

En tout état de cause, les aménagements, les ouvrages, les installations et les activités sont 

soumis aux régimes suivants : 

- Le régime de la déclaration ; 

- Le r®gime de lôautorisation ; 

- Le r®gime de la concession dôutilisation de lôeau. 

Cependant, il est à relever que plusieurs textes dôapplication du Code de lôEau ne sont pas 

encore ®labor®s dont ceux relatifs ¨ la mise en îuvre de la GIRE. Avec lôadoption du Plan 

dôAction National de Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau (PANGIRE), ces textes doivent 

nécessairement être élaborés et adoptés en vue de lôop®rationnalisation de la mise en îuvre 

du PANGIRE. 

1 . 2 . 2 . 2  L e s  a u t r e s  t e x t e s  

Ç La loi n°98-56 du 29 décembre 1998 portant loi-cadre relative à la gestion de 

lôenvironnement : 

Cette loi fixe le cadre juridique général et les principes fondamentaux de la gestion de 

lôenvironnement au Niger, tels que consacr®s par le droit international de lôenvironnement26. 

Cette loi consacre lô®laboration et la mise en îuvre dôun Plan National de lôEnvironnement 

pour un Développement Durable, en abrégé PNEDD. Elle institue aussi : 

- Un Fonds National de lôEnvironnement ayant pour objet le financement de la Politique 

Nationale de lôEnvironnement qui sert notamment ¨ lôappui aux actions des services 

publics de lôEtat, des collectivit®s locales et des particuliers en matière de protection 

et dôam®lioration de lôenvironnement ; 

- LôEtude dôImpact sur lôEnvironnement (EIE) pour toutes activités, projets et 

programmes de d®veloppement qui, par lôimportance de leurs dimensions ou leurs 

incidences sur les milieux naturel et humain, peuvent porter atteinte à ces derniers 

sont soumis à une autorisation préalable du ministre charg® de lôenvironnement. 

Elle consacre en outre, le principe de la participation et de lôinformation/sensibilisation de la 

population ¨ la gestion de lôenvironnement ainsi que de leur «représentation au sein des 

organes consultatifs et de concertation de lôenvironnement ».  

Par ailleurs, au sens des dispositions des articles 42 et suivants, «Toute utilisation de lôeau, 

création, modification et utilisation dôouvrages hydrauliques doivent °tre conues dans le 

                                                           
25 Il sôagit de :(i) la Politique Nationale de lôEau ; (ii) le Plan dôAction National de Gestion des Ressources en Eau ; 
(iii) les Sch®mas dôAm®nagement et de Gestion des Ressources en Eau 
26 Cf. art 3 et ss  de la loi cadre relative ¨ la gestion de lôenvironnement. 
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cadre du bassin hydrologique et hydrogéologique afin de causer le minimum de perturbation 

au cycle hydrologique à la quantité et à la qualité des eaux». 

En ce qui concerne la gestion des ressources naturelles transfrontalières (dont les 

ressources en eau partagées), la loi-cadre relative ¨ la gestion de lôenvironnement consacre 

la nécessité de la prise en compte des engagements internationaux souscrits par le Niger 

dans les cadres juridiques et politiques nationaux27. 

Ç Lôordonnance nÁ 93-015 du 2 mars 1993, fixant les principes dôorientation du 

Code Rural : 

Elle fixe le cadre juridique des activités agricoles, sylvicoles et pastorales dans la perspective 

de l'aménagement du territoire, de la protection de l'environnement et de la promotion 

humaine. Elle assure la sécurité des opérateurs ruraux par la reconnaissance de leurs droits 

et favorise le développement par une organisation rationnelle du monde rural.  

Le Code Rural définit les ressources hydrauliques comme étant «l'ensemble des eaux de 

surface relevant du domaine de l'Etat et des Collectivités Territoriales, les eaux souterraines 

et les eaux privées». 

Au sens de son article 7, l'organisation de l'espace rural et les normes d'utilisation des 

ressources naturelles rurales sont déterminées par les autorités compétentes en 

concertation avec les populations concernées. 

Elle d®termine les modes et modalit®s dôacquisition de la propri®t® fonci¯re rurale et le 

contenu du droit de propriété des terres agricoles.  

Elle institue en son article 127 un document-cadre dénommé «Schéma d'Aménagement 

Foncier» dont l'objet est de préciser les espaces affectés aux diverses activités rurales 

ainsi que les droits qui s'y exercent. Aussi, au sens de lôarticle 129 du Code Rural, toute 

autorisation administrative d'utilisation de l'espace et d'accès aux richesses agricoles, 

sylvicoles et pastorales doit être conforme aux prescriptions du Schéma d'Aménagement 

Foncier (S.A.F.) qui détermine la répartition des espaces pastoraux.  

Ç Lôordonnance n°2010-029 du 20 mai 2010 relative au pastoralisme : 

Au nombre des id®es nouvelles apport®es par lôordonnance relative au pastoralisme, on note 

entre autres : 

- La concrétisation du principe de transfert des compétences qui consacre les 
Collectivités Territoriales comme ma´tre dôouvrage dans la gestion des ouvrages 
pastoraux (puits et forages en zone pastorale) ; 

- La prise en compte, en zone agricole, de la n®cessit® dôune bonne int®gration entre 
lôagriculture et lô®levage sous la responsabilit® des régions. 

La limite Nord des cultures définie par la loi n° 61-05 du 26 mai 1961 reste applicable aux 

dispositions en la mati¯re de lôordonnance nÁ2010-029 du 20 mai 2010, relative au 

pastoralisme, en attendant son actualisation qui doit prendre en compte le contexte actuel de 

la décentralisation et des changements climatiques.  

Par ailleurs, toutes les ressources pastorales feront lôobjet dôun inventaire national par le 

secrétariat permanant national du Code Rural.  Cet inventaire national tient lieu dôacte de 

classement sous réserve de sa confirmation par décret pris en Conseil des Ministres. 

                                                           
27 Au sens de lôarticle 28 de la loi nÁ 98-56 du 29 décembre 1998, portant loi-cadre relative à la gestion de 
lôenvironnement en R®publique du Niger, oblige le Minist¯re en charge de lôenvironnement ¨ çsôassurer que les 
engagements internationaux souscrits par le Niger dans le domaine de lôenvironnement sont introduits 
progressivement dans la législation, la réglementation et la politique nationale» en la matière. 
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Ç La loi N° 60-28 du 25 mai 1960 fixant les modalités de mise en valeur et de 

gestion des aménagements agricoles réalisés par la Puissance publique :  

Côest lôun des textes de loi adopt® depuis les ann®es dôind®pendance, mais qui est toujours 

en vigueur. Cette loi a permis dôam®nager, en vue de leur mise en valeur, des périmètres 

collectifs de moyenne ou grande taille ¨ ma´trise totale de lôeau (Am®nagements Hydro-

Agricoles ï AHA) qui ont connu un essor important au cours des années 70-80 marquées 

par des s®cheresses et une volont® politique affirm®e visant lôautosuffisance alimentaire. 

Plus de 80% de p®rim¯tres ont ®t® r®alis®s entre 1977 et 1990 dans le cadre dôobjectifs de 

renforcement de la sécurité alimentaire28. Ils sont gérés par les producteurs organisés en 

coop®ratives encadr®es par lôOffice National des Am®nagements Hydro Agricoles (ONAHA). 

Ç La loi n°98-042 du 07 décembre 1998 portant Régime de la Pêche : 

Au sens de son article 3, le droit de pêche appartient à l'Etat dans les eaux du domaine 

public, et son exercice peut être accordé par l'Etat, à titre onéreux ou gratuit, à des acteurs 

nationaux ou étrangers. 

Cette loi crée un Fonds d'aménagement des pêches au Trésor National dont les recettes 

réservées serviront entre autres, à l'aménagement des ressources halieutiques, au contrôle 

de leur exploitation et à toute dépense dûment justifiée entrant dans le cadre de leur 

protection et de leur conservation. 

Ç La loi n° 2004-040 du 8 juin 2004 portant régime forestier au Niger : 

Elle a pour objet de déterminer le régime de gestion et de mise en valeur des ressources 

forestières qui constituent les richesses naturelles. Elles font partie intégrante du patrimoine 

commun de la Nation, que chacun est tenu de respecter et de contribuer à sa conservation 

et à sa régénération. 

Au sens de lôarticle 4 de cette loi, sont considérées comme ressources forestières : les 

forêts, les terres à vocation forestière et les parcs agro-forestiers. 

Lôarticle 8 institue une politique forestière nationale, établie sur la base des données 

fournies notamment par lôinventaire forestier national, en vue de protéger et de valoriser 

les ressources forestières nationales.  

Par ailleurs, les orientations gén®rales de la politique foresti¯re nationale font lôobjet dôun 

plan forestier national qui fixe les objectifs ¨ atteindre, d®crit lô®tat des ressources et des 

besoins en produits forestiers, d®finit un programme dôactions pour la protection et le 

développement des ressources foresti¯res et pr®voit les moyens n®cessaires ¨ lôex®cution 

de la politique forestière nationale. Aussi, la gestion des forêts domaniales se fait 

conformément aux plans dôam®nagement forestier qui définissent les opérations et 

mesures à r®aliser dans le temps et lôespace afin de tirer des rendements optimums et 

soutenus de la forêt, sans porter préjudice à sa capacité de régénération et de production à 

long terme, à son équilibre écologique et à sa diversité biologique. 

Ç Lôordonnance nÁ 2010-54 du 17 septembre 2010 portant Code Général des 

Collectivités Territoriales de la République du Niger : 

Ce code détermine les principes fondamentaux de la libre administration des Collectivités 

Territoriales, leurs compétences et leurs ressources. Il fixe le cadre juridique de gestion des 

                                                           
28Source : R®publique du Niger, Minist¯re de lõAgriculture : Strat®gie de la Petite Irrigation au Niger (SPIN) (Partie 1), sept. 

2013. 
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Collectivités Territoriales, dans le contexte de la décentralisation et de la déconcentration et 

réglemente le transfert de compétences et de ressources.  

Aux termes de lôarticle 163 de ce code, les domaines dans lesquels le transfert peut sôop®rer 

sont notamment : le foncier, la santé, lôhygiène et lôassainissement, lôhydraulique, 

lôagriculture, lôélevage, la pêche, lôenvironnement et la gestion des ressources naturelles, etc. 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de lôEau accordent aux 

Collectivités Territoriales (Communes et régions collectivités territoriales) la maîtrise 

dôouvrages dôhydrauliques. A ce titre, elles doivent organiser la gestion.  

Ainsi, à travers ses principes directeurs, la GIRE apporte sa contribution ¨ la mise en îuvre 

de la décentralisation. En effet, le transfert des compétences et des ressources 

(responsabilités) en matière de gestion de l'eau et de l'assainissement vers les Collectivités 

Territoriales sera appuyé par la GIRE, en application de lôun de ses principes clés, à savoir la 

participation de tous les acteurs.  

1 . 2 . 3  C a d r e  i n s t i t u t i o n n e l  e x i s t a n t  e n  m a t i è r e  d e  

gestion de lôeau au Niger 

Le cadre institutionnel global est caractérisé par un consensus à l'échelle régionale et du 

pays. Le cadre institutionnel régional est caractérisé par une adhésion aux principes de la 

GIRE et du Développement Durable, aux déclarations et conférences internationales sur 

lôeau, ¨ la mise en îuvre du partenariat public et priv® et à la gestion intersectorielle de 

lôeau.  

Le secteur de lôeau et de lôassainissement est pris en charge ¨ titre principal par le Ministère 

de lôHydraulique et de lôAssainissement (MHA), mais ®galement par dôautres Ministères et 

par les Collectivités Territoriales, les Organisations Non Gouvernementales (ONG), le 

secteur privé (local et international), les Associations dôUsagers du Service Public de lôEau 

(AUSPE) et les Comités de Gestion des Points dôEau (CGPE). Les partenaires au 

développement, réunis au sein dôun cadre de concertation, jouent aussi un rôle actif quant à 

la mise en îuvre des projets et programmes dôhydraulique au Niger.  

Pour ce qui est des communes, les textes relatifs à la décentralisation ainsi que le Code de 

lôEau leur accordent des pouvoirs de régulation locale, en tant que maître dôouvrage, en ce 

qui concerne lôaffectation, la gestion, lôusage/utilisation et la mise en valeur des ressources 

naturelles dont lôeau, lô®laboration des divers outils de d®veloppement ®conomique et social 

et le contrôle de la conformité des réalisations. Dans chaque Collectivité Territoriale, 

lôop®rationnalisation de la gestion d®centralis®e des ressources en eau sôappuie notamment 

sur la mise en îuvre du Plan Local Eau et Assainissement (PLEA).  

Plusieurs initiatives de renforcement des capacit®s ont ®t® engag®es pour sôassurer que les 

acteurs remplissent leurs missions, au regard des enjeux et défis que pose la GIRE.  

En effet, au Niger lôoffre de formation est disponible (CFTEA, EMIG, AGRHYMET, 

Universitésé) et couvre lôessentiel des besoins de formation quôelle soit initiale ou continue, 

des diff®rents acteurs de lôeau. 

Toutefois, les besoins en renforcement des capacités restent encore à satisfaire, en 

particulier pour le suivi des ressources en eau et de leur gestion en termes organisationnel, 

humain, managérial, instrumental (outils de gestion), informationnel et logistique (moyens de 

fonctionnement et dôactions). 

Par ailleurs, des textes réglementaires complémentaires doivent préciser le statut juridique, 

les attributions, la composition, lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement des organes 
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de gestion des ressources en eau dans le contexte de la GIRE, tels que prévus par le Code 

de lôEau, ainsi que les interrelations qui doivent exister entre eux. Ces organes sont 

notamment : 

¶ LôEtat et les Collectivités Territoriales ; 

¶ La CNEA (Commission Nationale de l'Eau et de l'Assainissement) ; 

¶ Les commissions de gestion de l'eau au niveau des UGE ;  

¶ Les organes locaux de gestion de l'eau. 

Il s'agit donc de créer et de rendre fonctionnel les organes de GIRE à différents niveaux de 

gestion afin de rendre opérationnelle la mise en îuvre du PANGIRE, une fois adopt®e.  

1 . 2 . 4  A u t r e s  a s p e c t s  d e  g o u v e r n a n c e  :  

c o m m u n i c a t i o n ,  f i n a n c e m e n t  e t  g e n r e   

1 . 2 . 4 . 1  C o m m u n i c a t i o n  dans le domaine de lôeau 

La richesse du cadre institutionnel, l®gislatif et r®glementaire et l'existence dôorganes 

consultatifs opérationnels CNEA, CREA et PNE constituent un atout pour la communication 

dans le domaine de lôeau au Niger. 

Aussi, la communication dans le secteur de lôeau est facilitée par plusieurs vecteurs très 

importants ¨ lôinstar des syst¯mes dôinformation de suivi et statistiques, les sites web des 

minist¯res du secteur de lôeau (MHA, Minist¯re de lôAgriculture et de lôElevage, etc.) et les 

outils dôIEC, dont  le guide des services dôAdductions dôEau Potable (AEP) dans le domaine 

de lôhydraulique rurale, le guide des maires sur lôassainissement dans le contexte de la 

d®centralisation au Niger, les outils de communication en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau du Code 

Rural, etc. 

En d®pit de ces atouts, lôabsence dôune strat®gie et dôun plan dôaction int®grateur entrave 

lôefficacit® des interventions et des synergies de communication ax®e sur lôeau et en 

particulier en ce qui concerne la production, la diffusion et les échanges d'information de 

qualité en matière de GIRE au profit des acteurs et des différents publics cibles (usagers de 

l'eau). 

1 . 2 . 4 . 2  Financement du secteur de lôeau 

Le Gouvernement du Niger a montré un engagement politique clair en ce qui concerne 

lôam®lioration du niveau de financement du secteur. Au cours des dix dernières années, le 

Niger a financ® le secteur de lôeau et de lôassainissement ¨ hauteur de 0,9% du PIB. Ce taux 

est au-dessus de la cible régionale fixée à 0,5 du PIB dans le cadre des engagements de 

Charm-el-Cheikh et de la D®claration dôEthekwini. 

Les contributions des bailleurs de fonds au budget du Gouvernement pour le secteur ont 

augmenté de manière significative en 2011 (35 milliards de FCFA), mais elles ont diminué en 

2012.  

Cependant, les niveaux de financement au cours de ces dernières années (de lôEtat, des 

PTF, des opérateurs privés, des collectivités décentralisées et des populations) restent   

encore loin des niveaux estimés nécessaires pour que le pays puisse avoir une évolution 

sensible vers lôatteinte des objectifs sectoriels (PDES, ODD, I3N, etc.).  

Lôinexistence des diff®rents fonds prévus par le Code de lôEau et dôautres lois, entravent la 

régénération des ressources financières pour le secteur de lôeau. 
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1 . 2 . 4 . 3  A s p e c t s  g e n r e  

Dans un contexte de prédominance de valeurs sociales patriarcales, les disparités entre 

hommes et femmes en matière de pauvreté sont profondes. La pauvreté touche en général 

le milieu rural et particulièrement les femmes.  

Toutefois, la contribution de la femme rurale au développement socio-économique local 

prend de plus en plus dôampleur avec les mutations que conna´t le monde rural : exode rural, 

émigration des époux, scolarisation des enfants, demande croissante en main-dôîuvre 

engendrée par le développement des systèmes plus intensifs dans lôagriculture. 

Aussi, on assiste de plus en plus à une meilleure participation des femmes aux instances de 

décision pour la programmation et la gestion du service de l'eau. 

1 . 2 . 4 . 4  P r o b l è m e s  l i é s  à  l a  G o u v e r n a n c e  d u  s e c t e u r  d e  

lôeau 

Au Niger, il existe un cadre juridique et institutionnel assez fourni mais éparse en matière de 

gestion des ressources en eau et de protection de lôenvironnement dans divers domaines 

dôactivit®s (AEP ; élevage, irrigation, pêche ; é), ainsi que des documents de politique et 

strat®gie du secteur de lôeau et de lôenvironnement.  

Plusieurs insuffisances sont relevées en ce qui concerne la gouvernance du secteur, ce qui 

rendrait difficile la mise en îuvre du PANGIRE. Il sôagit particulièrement des problématiques 

suivantes : 

¶ Lôinsuffisance d'internalisation de la GIRE et du Développement Durable dans les 

politiques de l'eau, de lôassainissement et de l'environnement ;  

¶ Lôinsuffisance de la coordination intersectorielle concertée et intégrée avec une vision 

globale de gouvernance du secteur de lôeau dans le contexte de la GIRE ; 

¶ Lôabsence dôune politique et de strat®gies nationales de renforcement des capacit®s 

de fait dôune r®partition peu judicieuse des responsabilit®s entre les acteurs ; 

¶ Lôinflation, lôinad®quation, lô®parpillement institutionnel entraînant des conflits de 

compétence dus aux chevauchements des missions entre les structures nationales 

de pilotage et les ministères sectoriels ; 

¶ Le retard dans le transfert effectif des compétences et des ressources de lôEtat aux 

Collectivités Territoriales ; 

¶ La faible participation des acteurs aux niveaux national et transfrontalier, du fait 

notamment de l'insuffisance de cadre et de plateforme de concertation des acteurs 

du secteur de l'eau, de lôassainissement et de l'environnement ; 

¶ Lôinexistence des structures, des organes et des mécanismes consacrés par les lois 

sur la gestion de l'eau ou de l'environnement, notamment les organes de régulations, 

les comités de bassin, les conseils de consultation, les structures décentralisées de 

gestion, etc. ; 

¶ Les insuffisances des capacités des institutions de recherche et de formation dans le 

domaine de lôeau et de lôassainissement ; 

¶ Lôinsuffisance des ressources financières et la non opérationnalisation du mécanisme 

de financement de la gestion durable de lôeau tel que pr®vu par le Code de lôEau ;  
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¶ Lôineffectivit® de certains textes législatifs de portée générale et sectorielle ainsi que 

plusieurs textes de lois, conventions, accords et traités. 

Ces problèmes sont accentués par des insuffisances notables dans les domaines de la 

communication et du genre. 

1.3 Bilan diagnostic global 

1 . 3 . 1  A n a l y s e  F F O M  

Pr®sent® sous forme dôune matrice FFOM (Forces, Faiblesses, Opportunit®s, Menaces), le 

bilan diagnostic des problématiques et défis de la GIRE au Niger est résumé dans le tableau 

suivant : 

Tableau 2. Analyse Forces, Faiblesses, Opportunités, Menaces (FFOM) 

Forces Faiblesses 

- Fort potentiel en eau de surface et en eau souterraine ; 

- Existences des ressources naturelles (flore et faune) riches et 

variées ; 

- Existence de bases de donn®es et des syst¯mes dõinformation sur 

lõeau ; 

- Arsenal juridique au plan national et régional solide pour la gestion 

durable et lõam®nagement des bassins les plus importants ; 

- Cadre institutionnel national et régional adapté aux principes de la 

GIRE et du Développement Durable ; 

- Existence dõun leadership sectoriel et de GIRE assur® par le MHA ;  

- Existence de cadre de concertation intersectoriel et décentralisé ; 

- Fort engagement de lõEtat pour le financement du secteur de lõeau ; 

- Existence de plusieurs initiatives pour le renforcement des 

capacités des acteurs et le développement de la communication. 

- Faiblesse de la connaissance et du suivi des ressources en eau en 

quantité et qualité ;  

- Déficit chronique de mobilisation des ressources en eau de surface et 

souterraines, pour la satisfaction des besoins des différents usages ; 

- Acc¯s difficile ¨ lõinformation sur les ressources en eau, 

- Insuffisance des ressources financières et des capacités des acteurs 

dans la gestion des ressources en eau ; 

- Vulnérabilité des ressources en eau et des écosystèmes, due aux 

pressions dõorigines physiques, anthropiques et aux effets du 

changement climatique ; 

- Insuffisance dõint®gration eau, environnement et sant® ; 

- Faible opérationnalisation de lõarsenal juridique,  

- Faible participation des parties prenantes ;  

- Eparpillement institutionnel ; 

- Faible application des mécanismes de financement liés aux principes 

pollueurs-payeurs, consommateur-payeurs et PPP.  

- Insuffisance des capacités des ressources humaines compétentes 

dans le domaine de la GIRE ; 

- Insuffisance dans le financement de la communication et de 

lõapproche genre. 

Opportunités Menaces 

- Fort engagement de lõEtat pour la GIRE ; 

- Forte dynamique dõint®gration r®gionale et transfrontali¯re (ABN, 

CBLT, OSS) ; 

- Existence sur le territoire national de plusieurs institutions 

régionales op®rant dans le domaine de lõeau (ABN, GRHYMET, 

ACMAD, EAMAC, IRD, ICRISAT) ; 

- Dynamique internationale pour le développement de la résilience 

des pays au phénomène du changement climatique (COP) ; 

- Ratification par lõEtat du Niger des conventions internationales 

relatives ¨ lõeau, lõenvironnement, le d®veloppement durable, le 

genre, etc. ; 

- Adoption des ODD  

- Climat dõins®curit® qui r¯gne dans la sous-région ; 

- Extrême variabilité spatiale de la pluviométrie et accroissement des 

risques liés aux effets du changement climatique ; 

- Désintéressement des bailleurs de fonds bilatéraux pour financer le 

suivi des ressources en eau ; 

- Accroissement des disparités de développement entre collectivités 

territoriales, conjugu® avec des risques dõin®galit®s ®conomiques ; 

- Insuffisance des ressources budgétaires de lõEtat. 

1 . 3 . 2  E n j e u x  d e  l a  g e s t i o n  d e s  r e s s o u r c e s  e n  e a u  

Le Niger se trouve actuellement dans une position de transition vers une gestion durable des 

ressources en eau ¨ travers la mise en îuvre de la GIRE. Pour r®ussir cette transition, il 

faudra relever les principaux enjeux de la gestion des ressources en eau et qui se résument 

comme suit : 
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1. Mieux connaître les ressources en eau disponibles par lôorganisation du suivi permanent 

de leur ®volution qualitative et quantitative dans lôespace et dans le temps ;   

2. Mieux préserver et mieux valoriser lôeau et les ressources naturelles associées pour 

soutenir le développement socio-économique du pays ; 

3. Sôinscrire dans la dynamique régionale de développement de la résilience des 

écosystèmes et des populations aux effets du changement climatique ; 

4. Évaluer les besoins en ressources humaines en nombre et en qualification et disposer 

dôun syst¯me de formation et de recyclage approprié ; 

5. Mettre en place une bonne gouvernance de lôeau reposant sur : i) une coordination des 

actions ; ii) une utilisation rationnelle de lôinformation et de la communication ; iii) une 

implication judicieuse de tous les acteurs ; iv) une large concertation entre ces derniers ; 

v) une meilleure gestion des conflits ; vi) un recours aux outils modernes qu'implique la 

gestion par masse d'eau (bassin ou sous bassin hydrographique, aquifère) ; vii) une 

mobilisation de sources durables de financement ;  

6. Satisfaire, de façon durable et équitable, les différentes demandes en eau en tenant 

compte de la disponibilité de la ressource et aussi des besoins spécifiques des zones ou 

groupes vuln®rables conform®ment aux principes dô®quit® et de genre ; 

7. Assurer la durabilité des écosystèmes aquatiques ; 

8. Prendre en compte, de façon harmonieuse, la dimension transfrontalière et partagée des 

bassins transfrontaliers ; 

9. Se prémunir contre les risques liés à lôeau, aussi bien physiques (inondations) que 

sanitaires (maladies liées à l'eau). 
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2 Orientations stratégiques et objectifs du 

PANGIRE 

2.1 Orientations stratégiques 

Le PANGIRE, en termes de planification stratégique et opérationnelle, sôinscrit dans les 

grandes orientations de la politique nationale de lôeau, de la Vision Africaine de lôEau 2025 et 

des ODD. Il pr®sente un cadre de planification traduisant une vision dôint®gration 

intersectorielle pour une gestion rationnelle et durable des ressources en eau ¨ lô®chelle du 

pays. 

2 . 1 . 1  R é f o r m e  d u  c a d r e  i n s t i t u t i o n n e l  e t  

r e n f o r c e m e n t  d e s  c a p a c i t é s  

Les principes fondamentaux de la réforme du cadre institutionnel et organisationnel de 

gestion de lôeau doivent concrétiser les dispositions du code de lôeau et sôarticuler autour de: 

i) recentrage des missions de lôEtat sur la souveraineté r®galienne de gestion de lôeau; ii) 

décentralisation et approche participative ; iii) partenariat avec le secteur privé et la société 

civile, iv) gestion par bassin ; v) renforcement des capacités des acteurs ; vi) prise en 

compte de la question du genre. 

2 . 1 . 2  P r i s e  e n  c o m p t e  d e s  O b j e c t i f s  d e  

D é v e l o p p e m e n t  D u r a b l e  ( O D D )  

Le Programme de D®veloppement Durable pour lôapr¯s 2015 adopt® par le Sommet des 

Nations Unies le 25 septembre 2015, repr®sente un plan dôaction ¨ lôhorizon 2030 pour 

lôhumanit®, la plan¯te et la prosp®rit®. Le Niger a adopté lors de ladite Assemblée Générale 

des Nations Unies, les Objectifs de Développement Durable (ODD).  

Les 17 objectifs de développement durable (ODD) et les 169 cibles qui y sont énoncées ont 

un caractère universel.  Ils sont intégrés et indissociables et concilient les trois dimensions 

du développement durable : économique, sociale et environnementale. 

Ces ODD s'inscrivent dans le prolongement des Objectifs du Millénaire pour le 

Développement (OMD) et visent à réaliser ce que ceux-ci n'ont pas permis de faire. Ils visent 

aussi à réaliser les droits de l'homme pour tous, l'égalité entre les sexes et l'autonomisation 

des femmes et des groupes sociaux défavorisés.  

Les objectifs et les cibles guideront l'action à mener au cours des 15 prochaines années 

dans des domaines qui sont d'une importance cruciale pour l'humanité et la planète. 

Les ODD, tels que définis devront être pris en compte par les mécanismes nationaux de 

planification et dans les politiques et stratégies nationales, afin dôint®grer les principes du 

développement durable dans les domaines économique, social et environnemental, etc. 

Dans le domaine de lôeau, les ODD accordent une attention particulière aux questions de 

genre et de disparités régionales pour permettre un accès équitable, conformément aux 

principes de la GIRE. 

Cette orientation est matérialisée par lôobjectif de d®veloppement durable nÁ6 intitul® 

« Garantir lôacc¯s de tous ¨ lôeau et ¨ lôassainissement et assurer une gestion durable des 

ressources en eau », ainsi que par les Objectifs Spécifiques OS13 et OS14 relatifs à la mise 

en îuvre de la GIRE et ¨ lôam®lioration de la gouvernance dans le secteur.  
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2 . 1 . 3  P r o m o t i o n  d e  l a  G I R E  e n  i n t é g r a n t  l e s  u s a g e s  

de lôeau des diff®rents secteurs 

Tous les travaux, ®tudes et r®flexions r®alis®s depuis lôav¯nement des premi¯res rencontres 

internationales portant sur la question de lôeau dans le monde, montrent que celle-ci ne se 

traite pas uniquement en termes de lutte contre la pollution, de préservation de la ressource 

et des écosystèmes, de résilience aux catastrophes naturelles, etc.éOr, trop souvent, les 

questions liées à lôeau et ses usages sont g®r®es de façon  fragmentée, côest ¨ dire sur une 

base sectorielle, avec un cloisonnement institutionnel, et de façon variable au gré des 

comp®tences sôexerant sur le territoire. 

Plusieurs directions sectorielles, services départementaux, collectivités locales ou 

territoriales, ONG, etc. interviennent et exercent des prérogatives superposées dans la 

gestion de lôeau. Cette coexistence dôune multitude de centres de d®cision, sans 

coordination ni harmonisation, peut conduire à des désaccords quant aux objectifs poursuivis 

et aux usages à privilégier.  

En outre, la gestion sectorielle rend plus difficile la prise en compte des impacts cumulatifs. 

Si chaque intervenant agit dans son seul champ de compétence ou son territoire sans 

quôaucune instance nôait le mandat pour g®rer et coordonner les actions dôensemble, il 

devient difficile, voire impossible, de dresser un bilan des actions, des projets et des 

politiques mis en place par chacun et de prendre les d®cisions qui sôimposent et qui 

conviennent à tous. Dans certains cas, différentes politiques sectorielles préparées et mises 

en îuvre s®par®ment peuvent m°me engendrer des résultats contre productifs. 

Une approche globale multisectorielle et concertée sôav¯re nécessaire pour permettre de 

hiérarchiser les priorités dôactions et les coordonner en tenant compte des impacts cumulés 

et interactifs sur le milieu. 

Au Niger, la gestion intersectorielle dans le cadre de la GIRE est dôautant plus importante 

que la nature des conflits dôusage de lôeau est essentiellement li®e ¨ la faiblesse de la 

mobilisation de la ressource en eau.  

La gestion et la planification par bassin ou aquifère qui sont clairement inscrites dans les 

principes de lôordonnance 2010-09, sont à même de concrétiser cette gestion intersectorielle 

et prévenir et atténuer ces conflits.  

Le partage intersectoriel coordonné et concerté des ressources en eau mobilisées est une 

orientation majeure du PANGIRE. 

2 . 1 . 4  I n f o r m a t i o n ,  c o m m u n i c a t i o n   

Une démarche participative et équitable de gestion intégrée et équitable des ressources en 

eau ne peut exister sans la mise en place de systèmes de suivi-évaluation, dôinformation et 

de communication. 

Par cons®quent, lôadh®sion consciente et la participation motiv®e des acteurs publics et 

privés au processus GIRE ne peuvent se faire sans une bonne stratégie de communication, 

et dôinformation.  

2 . 1 . 5  C o h é r e n c e  d e s  p o l i t i q u e s  i n t e r n a t i o n a l e s  a v e c  

l e s  p o l i t i q u e s  e t  p r o g r a m m e s  n a t i o n a u x  

Le processus dô®laboration du PANGIRE confirme la volont® du Niger dôagir de mani¯re 

solidaire   et   concertée  pour   la  mise  en  valeur  des  ressources   en   eau   des   bassins 
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transfrontaliers, pour répondre à un enjeu majeur de valorisation de la ressource pour 

promouvoir la croissance économique, répondre aux besoins des populations et atteindre les  

ODD dans une optique de gestion durable. Cette volonté politique du Gouvernement est 

dôailleurs transcrite dans des textes législatifs et règlementaires. Ainsi la Loi Fondamentale29 

consacre dans les dispositions de son article 172 de manière explicite la coopération 

interétatique en matière de ressources en eau partagées. Lôordonnance NÁ2010-09 du                      

1er avril 2010 portant Code de lôEau au Niger pr®cise dans son article 14 que «La République 

du Niger coop¯re avec les autres Etats et sôattache ¨ mettre en îuvre les trait®s, conventions 

et accords internationaux, relatifs à la connaissance, la gouvernance, la préservation, la 

protection, la mobilisation et lôutilisation des ressources en eau ayant un caract¯re 

transfrontalier». 

Toutefois, la dimension transfrontalière et partagée des bassins transfrontaliers présente un 

enjeu de taille du PANGIRE, en termes de cogestion des ressources et de                                       

co-développement socio-économique intégré et participatif, devrait sôarticuler autour des 

points suivants : 

- Le développement dôune vision partagée à partir des objectifs et des principes de la 

GIRE ; 

- Lôharmonisation du cadre institutionnel et des politiques nationales li®es ¨ lôeau en 

conformité avec la GIRE transfrontalière telle que consacrée par la Politique des 

ressources en eau de lôAfrique de lôOuest, adopt®e en 2008 par les Chefs dôEtat 

de la CEDEAO dont lôun des objectifs sp®cifiques est de ç favoriser lôharmonisation et 

lôint®gration des politiques nationales et r®gionales relatives aux ressources en 

eau » ; 

- Lôapplication des concepts de solidarité régionale ; 

- Lôapplication de lôapproche participative de responsabilisation des acteurs afin que la 

sauvegarde des ressources et la protection de lôenvironnement dôune part et le 

développement socio-économique dôautre part, ne soient pas des processus 

déconnectés, y compris au niveau des sous-processus de gestion des systèmes 

dôinformations et des indicateurs de suivi ; 

- La recherche des synergies avec les projets et initiatives de développement en cours 

ou programmés : PDES, I3N, PROSEHA, PNCC, PNEDD, PRAPS, 

SNDI/CER, SNHP, SOPHAB, SPIN, SDCCI, etc. ; 

- La recherche de la maximisation des opportunités de mise en commun des moyens 

(accroissement des dimensions des marchés, intégration dans des réseaux 

communs, etc.) et ;  

- La maîtrise des risques (naturels, économiques, socio-politiques, etc.). 

2 . 1 . 6  D é v e l o p p e m e n t  d e  l a  g e s t i o n  r a t i o n n e l l e  d e s  

e a u x  t r a n s f r o n t a l i è r e s   

La gestion des ressources en eau transfrontalières partagées entre différents Etats 

souverains est parfois délicate. Elle peut engendrer une dégradation des conditions de vie 

des populations dans les régions concernées et faire monter des tensions de concurrence 

sur le partage des ressources en conflits ouverts, si les accords entre les différents pays 

riverains ne sont pas respectés. 

                                                           
29 La Constitution du Niger du 25 novembre 2010, communément appelée Constitution de la 7ème République. 
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Pour éviter la dégradation irréversible des ressources en eau partagées, éviter de pénaliser 

les générations futures et prévenir les conflits éventuels entre Etats, il est nécessaire de 

favoriser une coopération fondée sur la solidarité et la réciprocité pour une utilisation 

durable, équitable et coordonnée de la ressource en eau partagée tout en renforçant la 

solidarité et la promotion dôune gestion intégrée de ladite ressource. Ce sont là des objectifs 

que se fixent les organismes de bassins que sont lôABN, la CBLT, lôOSS.  

Les pays riverains devraient être amenés à prendre conscience que leur intérêt mutuel, à 

long terme, est de coopérer dans une perspective concertée de développement équilibré et 

durable. Cela nécessite un partage des connaissances, la définition dôobjectifs communs et 

de stratégies adaptées, mais aussi et surtout la conception et la mise en place de 

mécanismes et/ou structures de gestion transfrontalière appropriés.  

2 . 1 . 7  Durabilit® financi¯re du secteur de lôeau 

Les allocations budgétaires, à elles seules, ne peuvent pas assurer un financement suffisant 

et durable du secteur de lôeau.  

Ceci rend impérative la recherche de mécanismes de financement complémentaires et 

pérennisés : application des principes utilisateur-payeur et pollueur-payeur, la mise en place dôun 

fonds national de lôeau et le d®veloppement du Partenariat Public Priv®.  

Aussi, et afin dôassurer un financement prévisible et durable du secteur de lôeau, un effort de 

plaidoyer et de mobilisation des acteurs locaux et nationaux, des partenaires internationaux 

et des PTF est requis.  

2.2 Les objectifs du PANGIRE 

2 . 2 . 1  O b j e c t i f  g l o b a l  e t  o b j e c t i f s  s p é c i f i q u e s  

Lôobjectif de développement du PANGIRE et de sa mise en îuvre est de mettre en 

adéquation la gestion des ressources en eau avec la promotion du développement socio-

®conomique, la lutte contre la pauvret®, la pr®servation de lôenvironnement et lôam®lioration 

de la résilience des systèmes humains et des systèmes naturels au changement climatique. 

Lôobjectif global du PANGIRE est de définir le cadre national de gestion des ressources en 

eau et servir dôoutil op®rationnel pour la mise en îuvre de la Politique Nationale de lôEau, 

tout en permettant de mieux intégrer les actions projetées des différentes stratégies et 

programmes sectoriels et intersectoriels de lôeau.  

Les objectifs spécifiques du PANGIRE expriment lôop®rationnalisation des orientations 

stratégiques en vue dôatteindre lôobjectif de d®veloppement et lôobjectif global.  

Sur la période de 2017 à 2030, les objectifs spécifiques du PANGIRE sont les suivants : 

Ç Améliorer les connaissances et le suivi des ressources en eau et de 

leurs usages 

La gestion des ressources en eau ne peut se faire que sur la base de données et 

dôinformations fiables (hydrologiques, hydrog®ologiques, hydrauliques, etc.). La collecte et la 

gestion de ces données n®cessitent le d®veloppement dôinstruments appropri®s. Il sôagit du 

renforcement et de la modernisation des services techniques ayant les prérogatives 

suivantes : i) suivi quantitatif et qualitatif des ressources eau et de leurs usages ;                            

ii) prévention et atténuation des risques liés à la gestion des eaux de surface et 

souterraines : iii) prévention et lutte contre la pollution de lôeau ; iv) gestion de 
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lôenvironnement, des ®cosyst¯mes et des zones humides ; iv) atténuation des effets du 

changement climatique sur les ressources en eau. 

Ç Améliorer la mobilisation et la valorisation des ressources en eau pour 

satisfaire les utilisations économiques 

Cet objectif prend en compte les enjeux li®s dôune part ¨ la r®gularisation des régimes 

hydrologiques du fleuve Niger et de ses affluents par la mise en place dôam®nagements 

hydrauliques structurants, et ceux liés dôautre part ¨ la valorisation des ressources en eau de 

surface et celles souterraines. Celles-ci devraient permettre dôassurer un développement 

économique dans les divers secteurs : irrigation, élevage, pêche, énergie, navigation, 

industrie, mines, écotourisme, etc.  

Ç Améliorer lôacc¯s ®quitable et durable ¨ lôeau potable et à 

lôassainissement pour les populations, en prenant en compte les 

questions liées au genre 

Lôacc¯s des populations à lôeau potable et ¨ lôassainissement am®lior® est, en plus dô°tre un 

critère de santé publique améliorée, un indicateur de justice sociale, de dignité et dô®quit®, et 

donc un facteur de paix. Il sôagit dôune priorit® majeure du secteur de lôeau pour atteindre les 

ODD. Dans cette optique, les objectifs du PANGIRE se décomposent comme suit : 

- Améliorer les services d'AEP et dôassainissement en milieu rural et dans les centres 

semi-urbains ; 

- Améliorer les services d'AEP et dôassainissement en milieux urbain et p®riurbain ; 

- Lutter contre la prolifération des maladies liées ¨ lôeau. 

Ces objectifs du PANGIRE cadrent avec les ODD dans les sous-objectifs 6.1 et 6.2 qui sont 

intitulés comme suit : 

¶ ODD 6.1 : « Dôici ¨ 2030, assurer lôacc¯s universel et ®quitable ¨ lôeau potable, ¨ un 

coût abordable » ; 

¶ ODD 6.2 : « Dôici ¨ 2030, assurer lôacc¯s de tous, dans des conditions ®quitables ¨ 

des services dôassainissement et dôhygi¯ne ad®quats et mettre fin ¨ la d®f®cation en 

plein air, en accordant une attention particulière aux besoins des femmes et des filles 

et des personnes en situations vulnérables ». 

Ç Améliorer la bonne gouvernance du secteur de lôeau 

La poursuite diligente du processus de planification et de mise en îuvre de la GIRE 

nécessite lôam®lioration de la bonne gouvernance. Cela implique la mise en place des 

instruments ad®quats pour la gestion int®gr®e des ressources en eau, lôharmonisation des 

politiques et des l®gislations, lô®change dôexp®riences et de bonnes pratiques, le 

renforcement des capacit®s des parties prenantes du secteur de lôeau ¨ lô®chelle centrale et 

¨ lô®chelle d®centralis®e, le comblement du déficit de communication sur lôeau, 

lôaccroissement des capacit®s de mobilisation de financements pour le secteur de lôeau.  

Ç Prot®ger et pr®server lôenvironnement et d®velopper la r®silience aux 

effets du changement climatique  

Les effets du changement climatique ont des incidences écologiques et des répercussions 

sur les activités humaines, mais les moyens permettant de les surveiller sont insuffisants, 

voire inexistants. 
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Ces effets, déjà perceptibles dans plusieurs régions, rendent impératif le développement de 

politiques et programmes de résilience des populations les plus exposées et des divers 

secteurs économiques aux effets du changement climatique : agriculture, parcours et 

élevage, pêche, etc. 

Aussi, les liens entre, d'une part, la mise en valeur, la gestion, l'utilisation et le traitement des 

ressources en eau et, d'autre part, les écosystèmes sont le plus souvent mal perçus.  

Ce patrimoine commun dô®cosyst¯me n®cessite dô°tre protégé et valorisé durablement pour 

conserver le potentiel environnemental du pays. Il sôagit ¨ la fois dôassurer une gestion plus 

rationnelle des ressources naturelles en favorisant une approche plus globale holistique et 

permettant dôint®grer les pr®occupations environnementales dans la d®finition des 

programmes du PANGIRE. 

2 . 2 . 2  O b j e c t i f s  q u a n t i t a t i f s  d u  P A N G I R E  

La capitalisation des ®tats des lieux GIRE, de lôanalyse des besoins et de lôanalyse bilan 

diagnostic a permis de dresser des objectifs quantitatifs cibles nécessaires pour 

lô®tablissement des programmes dôinvestissement pertinents.  Ces objectifs quantitatifs sont 

articulés aux objectifs spécifiques du PANGIRE. Ils sont résumés comme suit.   

¶ En termes de connaissance et de suivi des ressources en eau,  

1. Eaux de surface : atteindre la densité optimale des réseaux de suivi, exigée par les 

normes de lôOMM ; 

2. Eaux souterraines : améliorer la connaissance du réseau de suivi (coordonnées et 

s®ries dôenregistrement des stations), dans un premier temps, et garantir un réseau 

« minimal » tout en respectant les principaux facteurs de pondération                                  

(les caract®ristiques de lôaquif¯re, la vuln®rabilit®, lôexploitation des eaux 

souterraines, les types dôusages des eaux et lôoccupation des sols, ainsi que la 

population desservie etc.é) ; 

¶ En termes de mobilisation des ressources en eau : 

3. Mobiliser de façon optimale le potentiel mobilisable des eaux de surface pour les 

différents usages sectoriels et sous sectoriels et une partie suffisante des                        

2 500 millions de m3 de ressources en eau souterraines ; 

¶ En termes de satisfaction des demandes des diff®rents usagers de lôeau (secteurs 

consommateurs de lôeau) : 

4. Satisfaire la demande en eau dôirrigation estim®e ¨ 6 105 millions de m3 ¨ lôhorizon 

2030 ;  

5. Atteindre lôacc¯s universel en eau potable, en assurant la satisfaction des besoins 

totaux de cet usage qui sont estimés à 211 millions de m3 en milieu rural et                        

120 millions de m3 en milieu urbain ¨ lôhorizon 2030 (soit une demande estim®e ¨ 

145,120 millions de m3 en milieu rural et 89,981 millions de m3 en milieu urbain à 

lôhorizon 2025) ; 

6. Porter le taux dôacc¯s ¨ lôassainissement de 65% (2012) ¨ 100% en 2030 (ODD) pour 

le milieu urbain, et de 10% (2015) à 100% en 2030 (ODD) pour le milieu rural ;  

7. Satisfaire les besoins en eau à usage minier, pétrolifère et minéral qui sont estimés à 

48,83 millions de m3 en 2025 ; 

8. Satisfaire la demande totale en eau du cheptel ¨ lôhorizon 2030 qui sera de lôordre de 

320 millions de m3 pour un cheptel de 22 millions dôUBT ; 
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9. Assurer un débit écologique minimum égal à 10% du débit moyen pour le fleuve 

Niger ; 

¶ En termes de contrôle de la qualité des eaux : 

10. Renforcer le dispositif de laboratoires de contrôle de la qualité des eaux, par 

lôinstallation/la r®habilitation et lô®quipement compl®mentaire de huit laboratoires de 

contrôle, à raison d'un laboratoire par r®gion ¨ lôhorizon 2025 ; 

11. Créer un laboratoire national de r®f®rence dans le domaine de lôeau et de 

lôassainissement ; 

¶ Pour les secteurs utilisateurs de lôeau 

12. Valoriser et mobiliser les ressources en eau de surface disponibles au Niger pour 

assurer la production prévue en 2025 (Kandadji fournira annuellement entre 500 et 

600 GWh) ; 

13. Saisir les opportunités pour le transport fluvial, qui sont dépendantes du débit dans 

les parties navigables du fleuve Niger ; 

14. Valoriser et mobiliser les ressources en eau de surface disponibles au Niger pour 

atteindre une production de p°che dôenviron 13 500 tonnes en 2025 ; 

15. Traiter les eaux usées pour leur réutilisation. 

Pour les aspects transversaux juridiques, institutionnels, de renforcement des capacités, de 

communication et de financement, les principaux objectifs spécifiques du PANGIRE sont les 

suivants : 

¶ Concernant le renforcement des capacités :  

16. Planifier et assurer les besoins de 20% des acteurs du secteur de lôeau, ¨ lô®chelle 

centrale et décentralisée ;  

¶ En termes de renforcement des cadres juridique et institutionnel : 

17. Réformer/renforcer le cadre de la bonne gouvernance sur le plan juridique ; 

18. Réformer/renforcer le cadre de bonne gouvernance sur le plan institutionnel ; 

¶ Concernant la communication 

19. Remédier au déficit de communication au sein des services des institutions 

publiques ; 

¶ Concernant le financement 

20. Assurer des financements prévisibles et durables du secteur de lôeau, en particulier 

lôapplication des instruments ®conomiques de la GIRE, la diversification et le 

d®veloppement dôautres m®canismes de financement, tel que le Partenariat Public 

Privé ; 

21. Mettre en îuvre les dispositions du Code de lôEau en ce qui concerne 

particulièrement la mise en place du Fond National de lôEau et de lôAssainissement. 

2.3 Articulation du PANGIRE avec les politiques et les stratégies en 

cours 

Afin de favoriser lôappropriation du PANGIRE et sa mise en îuvre effective, celui-ci doit être 

solidement relié au plan de développement économique et social, à la stratégie de réduction 

de la pauvreté, aux programmes de protection de lôenvironnement et de développement 
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durable, aux programmes sectoriels et régionaux et aux ODD. Les paragraphes ci-après 

visent ¨ sôassurer de ce lien. 

2 . 3 . 1  C o n t r i b u t i o n  d u  P A N G I R E  a u  d é v e l o p p e m e n t  

é c o n o m i q u e  e t  s o c i a l   

Les enjeux de la gestion de lôeau sont importants et interconnectés. Ils se posent en termes 

sanitaires, alimentaires, socio-économiques, financiers, environnementaux, politiques et 

géopolitiques. 

Le PANGIRE propose des actions concr¯tes, en vue de contribuer ¨ mettre en îuvre des 

orientations strat®giques en mati¯re de gouvernance de lôeau dans les domaines de 

lôenvironnement (l®gislatif, r¯glementaire et ®conomique), de la r®forme du cadre 

institutionnel et de la mise en place dôoutils et dôinstruments de gestion. 

Aussi, il présente une r®f®rence au Niger pour faire face aux probl¯mes li®s ¨ lôeau, mais 

aussi pour initier des projets communs structurants : sécurité alimentaire, besoins 

domestiques, énergie, environnement, industries, et autres usages. Il vise à aider les 

autorit®s ¨ r®aliser un ®quilibre entre lôutilisation actuelle des ressources en eau et leur 

conservation pour les générations futures. 

Le processus dô®laboration du PANGIRE a été effectué suivant une approche participative 

inclusive et a suscité une mobilisation sociale et des concertations continues aux échelles 

nationale et régionale et entre les représentants de tous les secteurs. De ce fait, les 

consultations sur lôeau sont bien arrimées aux visions à court, moyen et long termes en 

matière de développement économique, social, de croissance et de réduction de la pauvreté 

du pays. 

2 . 3 . 2  A r t i c u l a t i o n  d u  P A N G I R E  a v e c  l e s  p o l i t i q u e s  

e t  s t r a t é g i e s  e n  c o u r s  

Lôoriginalit® du PANGIRE est quôil englobe les diff®rents secteurs et prend en compte leurs 

besoins. Le tableau 3 ci-après met en exergue lôarticulation des orientations du PANGIRE 

avec les objectifs et axes des politiques et stratégies en cours. 

En ce qui concerne le PROSEHA, il intègre un sous-programme « Connaissance, Suivi et 

Protection des Ressources en Eau (CSPRE) ». De ce point de vue, il est donc nécessaire 

dôassurer une articulation et une coh®rence entre le PANGIRE et le PROSEHA.  
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Tableau 3 : Articulation du PANGIRE avec les politiques et stratégies en cours 
 

Objectifs du PANGIRE Articulation avec les Stratégies / Plans Articulation avec les Programmes / Schémas Directeurs 

Améliorer les 
connaissances et le suivi 
des ressources en eau et 
de leurs usages 
 

- Le premier axe stratégique de la Politique et strat®gie pour lôEau et 
lôAssainissement intitulé « améliorer la connaissance et la maîtrise des 
ressources en eau » ; 
- Les chartes de lôeau de lôABN et de la CBLT 

- Le premier objectif du Schéma Directeur de Mise en Valeur 
et de Gestion des Ressources en Eau intitulé « améliorer la 
connaissance du potentiel hydraulique et de ses possibilités 
dôexploitation » ; 
- Les Programmes strat®giques et op®rationnels de lôABN, de 
la CBLT et de lôOSS ; 
- Articulation entre PANGIRE et PROSEHA relativement à la 
prise en compte de la GIRE. 

Am®liorer lôacc¯s ®quitable 
et durable ¨ lôeau potable 
et à lôassainissement pour 
les populations 
 

- Le deuxième axe stratégique de la Politique et strat®gie pour lôEau 
et lôAssainissement intitulé « protéger les ressources en eau, ainsi que 
les écosystèmes aquatiques », 
- Les premier et troisième objectifs de la Stratégie Opérationnelle de 
Promotion de lôHygi¯ne et de lôAssainissement au Niger 2014-2018 
(SOPHAB) intitulés : 
V Promouvoir le changement positif du comportement en matière 
dôhygi¯ne et dôassainissement ; 

V Appuyer lôacc¯s des populations aux infrastructures dôhygi¯ne et 
dôassainissement. 

- Le deuxième objectif du Schéma Directeur de Mise en 
Valeur et de Gestion des Ressources en Eau intitulé 
« satisfaire les besoins en eau des populations et améliorer leur 
environnement » 
- Les trois premiers principes fondamentaux du Programme 
PROSEHA : 
- Articulation entre PANGIRE et PROSEHA relativement à la 
prise en compte de la GIRE. 

Améliorer la mobilisation 
et la valorisation des 
ressources en eau pour 
satisfaire les utilisations 
économiques 
 

- Le deuxième axe stratégique de la Politique et strat®gie pour lôEau 
et lôAssainissement intitulé « protéger les ressources en eau, ainsi que 
les écosystèmes aquatiques » ; 
- Le deuxième objectif spécifique du Document de Stratégie Nationale 
de lôHydraulique Pastorale (SNHP) intitulé « affirmer une politique de 
mobilisation et de gestion intégrée des eaux de surface ». 

- Le troisième objectif du Schéma Directeur de Mise en 
Valeur et de Gestion des Ressources en Eau intitulé 
« mobiliser les ressources en eau en vue de sécuriser les 
différentes productions » ; 
- Le premier axe de lôInitiative 3N intitulé « accroître et 
diversifier les productions agro-sylvo-pastorales et 
halieutiques ».  

Renforcer la bonne 
gouvernance sur le plan 
politique, juridique et 
institutionnel 
 

- Le quatrième axe stratégique de la Politique et strat®gie pour lôEau 
et lôAssainissement intitulé « Impliquer et responsabiliser les 
Collectivités Locales dans la gestion du secteur » ; 
- Le cinquième axe de lôI3N « Cr®ation dôun environnement favorable ¨ 
la sécurité alimentaire et au développement agricole durable » ; 
- Le cinquième axe du Plan de Développement Economique et 
Social (PDES) intitulé « Promouvoir le développement social»  
- Le quatrième objectif spécifique du Document de Stratégie 
Nationale de lôHydraulique Pastorale (SNHP) intitulé «Promouvoir 
lôint®gration r®gionale ». 

- Le quatrième objectif du Schéma Directeur de Mise en 
Valeur et de Gestion des Ressources en Eau intitulé 
« améliorer le cadre juridique et institutionnel » ; 
- Articulation entre PANGIRE et PROSEHA relativement à la 
prise en compte de la GIRE. 
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Objectifs du PANGIRE Articulation avec les Stratégies / Plans Articulation avec les Programmes / Schémas Directeurs 

Renforcer les capacités 
des acteurs de la GIRE 
 

- Le cinquième axe de lôI3N « cr®ation dôun environnement favorable ¨ 
la sécurité alimentaire et au développement agricole durable » ; 
- Le premier objectif de la Stratégie Opérationnelle de Promotion de 
lôHygi¯ne et de lôAssainissement au Niger (SOPHAB) intitul® 
« promouvoir le changement positif du comportement en matière 
dôhygi¯ne et dôassainissement ». 

- Articulation entre PANGIRE et PROSEHA relativement à la 
prise en compte de la GIRE. 

Renforcer la 
communication au sein 
des services des 
institutions publiques 

- Le cinquième axe de lôI3N « cr®ation dôun environnement favorable ¨ 
la sécurité alimentaire au développement agricole durable » ; 
- Le deuxième objectif de la Stratégie Opérationnelle de Promotion 
de lôHygi¯ne et de lôAssainissement au Niger (SOPHAB) intitul® 
« contribuer ¨ lô®mergence dôune synergie dôintervention entre les 
différents acteurs du secteur». 

- Articulation entre PANGIRE et PROSEHA relativement à la 
prise en compte de la GIRE. 

Accroître la mobilisation 
du financement du secteur 
de lôeau 
 

- La stratégie du Plan de Développement Economique et Social 
(PDES) en matière de mobilisation des financements. 

 

- Lôapplication du principe du PROSEHA en matière de 
mobilisation des financements ; 
- Articulation entre PANGIRE et PROSEHA relativement à la 
prise en compte de la GIRE. 
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3 Cadre conceptuel institutionnel et 

organisationnel du PANGIRE 

3.1 Rappel des dispositions institutionnelles et organisationnelles du 

Code de lôEau 

Lôordonnance nÁ 2010-09 du 1er avril 2010 portant Code de lôEau constitue aujourdôhui le 

cadre de gestion de lôeau au Niger. Elle consacre un principe cardinal qui sôattache ¨ garantir 

une utilisation durable, équitable et coordonnée des ressources en eau. 

Les quatre (4) principes fondamentaux de lôapproche GIRE sont : 

- La n®cessit® dôassocier les usagers, planificateurs et décideurs à tous les échelons dans 

la gestion et la mise en valeur des ressources en eau ; 

- La reconnaissance du rôle essentiel dévolu aux femmes dans la mise en valeur et la 

préservation des ressources en eau ; 

- La reconnaissance de la valeur ®conomique de lôeau ; 

- Le principe de lôutilisation ®quitable et raisonnable de lôeau. 

Par ailleurs, le Code de lôEau a pr®vu un cadre institutionnel de gestion de lôeau dans le 

contexte de la GIRE, par palier.  

LôEtat du Niger a également institutionnalisé sept (7) Unités de Gestion des Eaux (UGE), qui 

sont des ensembles hydrologiques et hydrogéologiques homogènes, servant de cadre 

physique pour la gestion et la planification des ressources en eau, ¨ lô®chelle sous-régionale, 

régionale ou inter-régionale.  

Des Commissions de Gestion de lôEau sont pr®vues au niveau de chaque UGE pour la GIRE. 

Mais les UGE constituent une échelle très grande. Côest pour cela quôun niveau intermédiaire 

de lôUGE, ¨ lô®chelle de sous-bassin a été retenu au cours du processus dô®laboration du 

PANGIRE pour la mise en place des organes GIRE. 

Enfin, dans le cadre du transfert des compétences en matière de suivi, gestion et exploitation 

des ressources en eau, les Collectivités Territoriales constituent le niveau de base pour 

lôexpression des besoins pour les différents usages et la planification des ressources hydriques 

disponibles. 

Ainsi et aux fins de la mise en îuvre des activit®s du PANGIRE au Niger, on peut retenir les 

niveaux géographiques du cadre institutionnel suivants : 

- Le niveau national ; 

- Le niveau des Unités de Gestion des Eaux (UGE) ; 

- Le niveau du sous-bassin ; 

- Le niveau des Collectivités Territoriales (communes et régions collectivités territoriales) ; 

- Le niveau local (village). 

La question GIRE pour les eaux transfrontalières sera aussi traitée en tant que niveau 

géographique de gestion des ressources en eau partagées avec des organes ou des cadres 

institutionnels institués par les différents Etats parties à des accords bilatéraux ou 

multilatéraux. 
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Les sous chapitres qui suivent détermineront les principaux organes ou institutions à chaque 

niveau géographique précité (existants ou à mettre en place), leurs attributions et missions 

principales, leurs statuts juridiques et les interrelations qui peuvent exister entre eux dans le 

contexte de la GIRE et de la mise en îuvre du PANGIRE. 

3.2 Cadre institutionnel et gestion de lôeau dans le contexte GIRE  

Le cadre institutionnel de gestion des ressources en eau est un ensemble dôinstitutions et 

des organes à divers niveaux géographiques, concernés de manière directe ou indirecte par 

les ressources en eau.  

3 . 2 . 1  A u  n i v e a u  n a t i o n a l  :  

Le niveau national est constitué de plusieurs institutions et organes. 

a) Les structures de lôEtat : 

Ç Le Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement (MH/A)  

Selon les dispositions du Code de lôEau, lôEtat assure, dans le cadre dôun am®nagement 

®quilibr® du territoire, la gestion durable et ®quitable de lôeau avec la participation effective 

de tous les acteurs concernés.  

Au sens de lôarticle 21 du d®cret n°2016-208/PM du 11 mai 2016 précisant les attributions 

des membres du gouvernement, modifié et complété par le décret N°2016-296/PM du 17 juin 

2016 et par le décret N°2016-572/PM du 19 octobre 2016, et les textes modificatifs 

subséquents « Le Ministre de lôHydraulique et de lôAssainissement est charg®, en relation 

avec les autres Ministres concern®s, de la conception, de lô®laboration, de la mise en îuvre, 

du suivi et de lô®valuation de la politique nationale en mati¯re de lôHydraulique et de 

lôAssainissement, conformément aux orientations définies par le Gouvernement ». 

Ainsi, le MHA est chargé de : (i) la d®finition et la mise en îuvre des politiques et strat®gies 

dans le domaine de lôeau et de lôassainissement et la contribution ¨ la d®finition et ¨ la mise 

en îuvre des politiques et strat®gies dans le domaine de lôhygi¯ne ; (ii) lô®laboration et 

lôapplication des textes r®glementaires en mati¯re dôeau et dôassainissement ;                              

(iii) la connaissance, la conservation et la protection des eaux souterraines et de surface ; 

(iv) lôapprovisionnement en eau potable des communaut®s humaines et du cheptel ;                     

(v) lô®laboration et la mise en îuvre du Plan dôAction National de Gestion Intégrée des 

Ressources en Eau (PANGIRE) ; (vi) lôinventaire des ressources hydrauliques et 

lô®tablissement des rapports p®riodiques sur lô®tat des ressources en eau ; (vii) la gestion 

des relations avec les organismes nationaux, régionaux et internationaux intervenant dans 

son domaine de compétence. 

Ç Les autres ministères 

Au niveau national, dôautres ministères participent activement, directement ou indirectement, 

¨ la gestion du secteur de lôeau. On peut citer, entre autres : 

- Le Minist¯re de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable ; 

- Le Ministère de lôAgriculture et de lôElevage ; 

- Le Minist¯re de lôInt®rieur, de la S®curit® Publique, de la D®centralisation et des Affaires 

Coutumières et Religieuses ; 

- Le Ministère des Finances ; 

- Le Ministère de la Santé Publique ; 

- Le Minist¯re en charge de lôUrbanisme, etc. 
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Ç Le Secrétariat Permanent du PANGIRE (SP/PANGIRE) : organe de 

pilotage/suivi-®valuation de la mise en îuvre du PANGIRE : 

Composé dôun Secr®taire Permanent et dôune équipe légère, le Secrétariat Permanent 

du PANGIRE prendra la rel¯ve de lôactuelle UGP/PANGIRE. 

Rattach® administrativement au Secr®tariat G®n®ral du Minist¯re en charge de lôeau et 

techniquement ¨ la Commission Nationale de lôEau et de lôAssainissement, il a en charge 

la gestion quotidienne et la coordination des actions de mise en îuvre du PANGIRE.               

A cet effet, il est chargé : 

- De la gestion administrative, financière et matérielle des ressources mises à sa 
disposition ; 

- De lô®tablissement du plan de travail annuel et des budgets pr®visionnels ; 

- Du suivi, du contrôle de conformité et de la validation des travaux confiés aux 
différents partenaires ; 

- Du suivi et de lô®valuation des r®formes institutionnelles envisag®es dans le 
secteur ; 

- Du Suivi de lô®volution des indicateurs de performance, en rapport avec les 
services compétents ; 

- De lô®tablissement des rapports p®riodiques ; 

- De la publication et de la diffusion des documents relatifs au PANGIRE. 

La CNE/A, destinée à renforcer le consensus national autour des orientations et choix 

strat®giques de la politique nationale de lôEau, joue le rôle de Comité de Pilotage du 

PANGIRE qui se réunit deux (2) fois par an. Toutefois, la représentation au sein de la CNE/A 

est limitée à un (01) membre par Collège.  

Le Comité de Pilotage est chargé, entre autres, dôexaminer et dôapprouver les projets de 

budget et de plans dôop®ration, ainsi que les rapports dôavancement relatifs au PANGIRE, 

qui lui sont soumis. 

Enfin, le SP/PANGIRE peut être appuyé par un Comit® dôExperts chargé de soutenir les 

actions de recherche, à savoir : identification/conception/validation des thèmes de recherche 

ou dô®tudes scientifiques. Organe consultatif et non permanent, le Comit® dôExperts se 

réunit à la demande du SP/PANGIRE.  

Ç Autres institutions étatiques et paraétatiques chargées de la gestion des 

ressources en eau au niveau national : 

Il sôagit des Etablissements Publics et Structures assimilées qui participent activement, au 

plan national, à la gestion du secteur de lôeau. Il sôagit entre autres de : 

¶ LôOffice National des Aménagements Hydro-Agricoles (ONAHA) : 

LôONAHA a ®t® cr®® par lôordonnance nÁ78-39 du 28 d®cembre 1978, portant cr®ation dôun 

Etablissement public de lôEtat charg® de la réalisation des AHA pour le compte de l'Etat et 

des Collectivités Territoriales. Il assure aussi, le fonctionnement, la gestion et l'entretien des 

aménagements hydro agricoles dôune part, et l'encadrement des paysans, dôautre part. 

¶ Le Haut-Commissariat à lôAménagement de la Vallée du Niger (HCAVN) : 

Le HCAVN est une administration publique de mission rattachée à la Présidence de la 

République chargé entre autres de la mise en îuvre du programme Kandadji. 
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La réforme institutionnelle du HCAVN a consacré la création dôun £tablissement Public à 

caractère Industriel et Commercial (EPIC) dénommé Agence du Barrage de Kandadji (ABK) 

par décret n°2016-054/PRN du 20 janvier 2016. 

¶ La Société de Patrimoine des Eaux du Niger (SPEN) : 

Créée par la loi n° 2000-12 du 14 août 2000, la Société de Patrimoine des Eaux du Niger 

SPEN a pour missions notamment la gestion du patrimoine et sa mise en valeur, la maîtrise 

dôouvrage et ma´trise dôîuvre des travaux et dôextension des infrastructures et la 

sensibilisation du public. 

¶ Le Bureau de R®gulation de lôHydraulique Urbaine et Semi Urbaine (BRHU/SU): 

Le BRHU/SU a été créé par décret n° 2014-551/PRN/MH/A du 18 septembre 2014 modifiant 

et complétant le décret n° 2013-459/PRN/MH/A du 1er novembre 2013, portant organisation 

du Ministère de lôHydraulique et de lôAssainissement. Il a pour missions de veiller à 

lôapplication des textes l®gislatifs et r®glementaires régissant le secteur dans des conditions 

transparentes et non discriminatoires et de protéger les intérêts des utilisateurs et des 

opérateurs soumis aux mêmes obligations, en prenant toute mesure propre à garantir 

lôexercice dôune concurrence saine et loyale dans le secteur.  

Un projet de loi a été soumis aux autorités compétentes pour transformer le BRHU/SU en 

Autorit® de R®gulation du Secteur de lôEau. 

¶ Le Conseil National de lôEnvironnement pour un D®veloppement Durable (CNEDD) : 

Créé par le décret n°96-004/PM du 9 janvier 1996, le CNEDD est un organe délibérant qui a 

pour mission dô®laborer, de faire mettre en îuvre, de suivre et dô®valuer la mise en îuvre 

du PNEDD. Il est surtout chargé de veiller à la prise en compte de la dimension 

environnementale dans les politiques et programmes de développement socio-économique 

du Niger.  

¶ Les Universités du Niger : 

Au Niger, il existe huit (8) universités dans les chefs-lieux des régions. Dans la plupart de 

ces universités sont dispensés des enseignements relatifs à la gestion des ressources 

naturelles.  

b) Les organes consultatifs : 

Ç La Commission Nationale de lôEau et de lôAssainissement (CNEA) :  

Cr®®e par le Code de lôEau, la CNEA est un organe consultatif et de concertation qui apporte 

son concours à la définition des objectifs généraux et des orientations de la politique nationale 

de lôeau et de lôassainissement. Elle se prononce sur les dossiers qui lui sont soumis par le 

gouvernement ou par auto-saisine. 

Elle est obligatoirement consultée sur les orientations de la politique nationale de lôeau et 

dont notamment : 

- Les stratégies de développement des ressources en eau ; 

- Les Sch®mas dôAm®nagement et de Gestion des Eaux et les Plans de Développement 

Intégré des Ressources en Eau, ainsi que les différents programmes de mise en valeur 

des ressources en eau retenus au niveau régional ou intermédiaire ; 

- Les activit®s agricoles et pastorales, de lô®nergie et des industries extractives, de 

lôam®nagement du territoire, de lôurbanisme, des infrastructures de communication 

susceptibles dôavoir une incidence sur lôeau et lôassainissement ; 
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- Les Plans de Développement des Ressources en Eau des Unités de Gestion des Eaux 

(UGE) et en particulier la r®partition de lôeau entre les diff®rents secteurs usagers dôune 

même UGE ; 

Elle est représentée au niveau régional par la Commission R®gionale de lôEau et de 

lôAssainissement (CREA) dans chaque région. 

Ç Le Secrétariat Permanent du Comité National du Code Rural : 

Il est un service public chargé de l'élaboration, de la vulgarisation et du suivi de l'application 

du Code Rural. Il est aidé en cela par des Commissions Foncières régionales, 

départementales et communales. Le Comité National du Code Rural est placé sous l'autorité 

du Ministère chargé de l'Agriculture.  

Ç Cadre de Concertation sur la Décentralisation (CCD) : 

Il est cr®® par lôarr°t® nÁ 048/MI/SP/D/ACR/DGD/CT du 21 janvier 2014 portant création, 

attributions et composition du Cadre de Concertation sur la Décentralisation (CCD), et est un 

comit® de r®flexion et dô®change entre acteurs et partenaires de mise en îuvre de la 

décentralisation. Il est un organe consultatif chargé de réfléchir et de faire des propositions 

dôorientation dans le cadre de la mise en îuvre de la politique de décentralisation. 

Ç Cadre de Concertation Etat/Partenaires Techniques et Financiers du Secteur de 

lôEau et de lôAssainissement : 

Il a été créé en 2013 et regroupe le Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement 

(repr®sentant lôEtat) et les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) du Secteur de lôEau 

et de lôAssainissement. Il aide ¨ la coordination des activit®s dans le cadre des 

programmations et du financement des investissements du Secteur Eau et Assainissement. 

Il existe aussi un Cadre de Concertation Etat/ONG Volet Eau et Assainissement qui joue un 

rôle de coordination des actions et programmes prévus par les ONG du secteur ainsi que le 

suivi des investissements réalisés par les ONG dans ledit secteur. 

c) Le secteur priv® ou marchant (Entreprise, Bureau dôEtudes, etc.) : 

Dans le secteur de lôEau, le secteur privé est de plus en plus impliqué à travers notamment, 

les fermiers/d®l®gataires du service public de lôeau ou encore les entreprises et bureaux 

dô®tudes. Il sôagit des investisseurs privés, des délégataires privés, des entreprises de 

travaux ou des Bureaux dôEtudes dans le domaine de lôAEPA, lôagriculture, lô®levage 

lô®nergie, lôenvironnement etc.  

d) Les Organisations de la Société Civile et autres Associations îuvrant dans le 

domaine de lôEau et de lôAssainissement : 

Il sôagit des Organisations Non Gouvernementales (ONG) et autres Associations et 

organisations de la société civile au niveau national, qui participent à la mise en îuvre de la 

politique nationale de lôeau et de lôassainissement, ¨ travers diverses activit®s dont le 

financement des projets et programmes du secteur. Ces partenaires disposent de                       

savoir-faire endogènes dans la gestion des ressources en eau dont certains ont des 

représentations au niveau régional et local. Leur participation dans le contexte de la GIRE à 

la mise en îuvre du PANGIRE est n®cessaire. 

3 . 2 . 2  L e  n i v e a u  U G E  

Actuellement, la CNEA est représentée au niveau régional par la Commission Régionale de 

lôEau et de lôAssainissement (CREA).  
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Au cours de la Phase I de la mise en îuvre du PANGIRE, il sera proc®d® ¨ lôinstallation des 

sept (7) Commissions de Gestion de lôEau et des sept (7) UGE. Leur mission principale est 

dôaider techniquement et financi¯rement les op®rations dôint®r°t g®n®ral au service de lôeau 

et de lôenvironnement dans lôUnit® de Gestion des Eaux concernée afin dôassurer une 

gestion durable des ressources en eau.  

Les Commissions de Gestion de lôEau des UGE auront un statut dôEtablissement Public ¨ 

caractère Administratif (EPA). Leurs ressources financières seront celles prévues par la loi.  

Un décret précise les attributions, les modalit®s dôorganisation et de fonctionnement des 

Commissions de Gestion de lôEau. 

3 . 2 . 3  L e  n i v e a u  s o u s - b a s s i n  

La plupart des UGE sont considérées comme très étendues, moins homogènes et ne 

permettant pas par conséquent une synergie efficace entre les acteurs pour la fonctionnalité 

des organes GIRE. Côest pourquoi il a ®t® retenu lôidentification des sous-bassins prioritaires au 

niveau des UGE ainsi que des organes charg®s de faciliter la mise en îuvre et 

lôop®rationnalisation des actions prioritaires retenues dans le PANGIRE. 

Il ressort que le Code de lôEau au Niger a cr®® en son article 29, çdans chaque UGE, des 

organes locaux de gestion et de planification des ressources en eau » dont le nombre par 

UGE, ainsi que leur organisation, leur fonctionnement, leur composition et leurs attributions 

sont fixés par voie réglementaire. Le PANGIRE propose à ce niveau géographique 

lôidentification de quinze (15) Agences au niveau des quinze (15) sous-bassins identifiés 

prioritaires.  

LôAgence a une mission dôex®cution et dôintervention directe, de nature technique et 

économique, au niveau des ressources en eau et des milieux qui en dépendent, des usages 

de lôeau et de leur impact dans le sous-bassin. La coordination des actions publiques et la 

concertation sôy inscrivent dans sa mission de mise en îuvre op®rationnelle des actions 

prévues dans le PANGIRE au niveau du sous-bassin. Ainsi, au regard de la mission 

générale des structures de gestion des eaux à ce niveau spatial, lôAgence de sous-bassin 

est un établissement public doté de la personnalit® morale et de lôautonomie financi¯re.  

Dans ce cadre, lôAgence est lôacteur principal de lô®laboration des projets des Plans Locaux 

de Gestion des Eaux (PLGE) au niveau des sous-bassins, et de la coordination de leur mise 

en îuvre. Elle doit aussi veiller et sôassurer de leur harmonie dôavec les Sch®mas 

dôAm®nagement et de Gestion des Ressources en Eau des UGE et les autres Sch®mas et 

Plans dôAm®nagement existants tels que le Sch®ma dôAm®nagement Foncier et le Plan 

dôAm®nagement Forestier. 

Les Agences de Gestion de lôEau des sous bassins entretiennent entre elles, au niveau de 

lôUGE concernée, des relations fonctionnelles et techniques. Elles sont en relation avec les 

Comit®s de Gestion de lôEau au niveau Local (CLE), notamment dans le cadre de 

lôintercommunalit®. Elles entretiendront des relations hiérarchiques techniques avec la 

Commission de Gestion de lôEau de lôUGE. 

En plus des ressources du Fonds Communal de lôEau et de lôAssainissement, pr®vues par le 

Code de lôEau, lôAgence est financée par les subventions, les aides, les dons et legs, et 

toutes autres ressources autorisées par la Loi. 
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3 . 2 . 4  L e  n i v e a u  d e s  C o l l e c t i v i t é s  T e r r i t o r i a l e s  

Les Collectivités Territoriales (communes et régions) jouissent de la personnalité morale et 

de lôautonomie financi¯re. Elles peuvent se doter de services techniques propres ou utiliser 

ceux d®concentr®s de lôEtat conformément à la procédure en vigueur. 

Ainsi, au sens de lôarticle 8 du d®cret nÁ 2016-075/PRN/MISP/D/ACR/MEP/A/PLN/EC/MH/A/ 

MESU/DD/MSP/ME/F/MEP/T/MFP/RA et du décret n° 2016-076 tous deux du 26 janvier 

2016, sont transférés aux communes et régions, dans le domaine de lôhydraulique et de 

lôassainissement entre autres compétences : 

- Mise en application des documents de politiques, stratégies et programmes du secteur 

de lôeau et de lôassainissement relevant de la comp®tence de la commune ou de la 

région ; 

- Application des textes législatifs et règlementaires concernant le domaine de 

lôhydraulique et de lôassainissement relevant de la compétence de la commune ou de la 

région ; 

- Mise en îuvre des relations intercommunales ou interrégionales dans le cadre de la 

Gestion Intégrée des Ressource en Eau (GIRE) ; 

- Élaboration, actualisation et mise en îuvre des Plans Locaux de lôEau et de 

lôAssainissement (PLEA). 

Dans le cadre du PANGIRE, il sera mis en îuvre une interr®gionalit® pour la gestion des 

ressources naturelles partagées par deux ou plusieurs régions (UGE), et une 

intercommunalité pour la gestion de sous bassins, qui sont consacrées par le Code Général 

des Collectivités Territoriales. 

Au niveau de chacune des 137 Communes concernées par les 15 sous bassins prioritaires 

identifiés, il est créé un « Comité Local de Gestion de lôEau è, et ce en application des 

dispositions de lôarticle 29 de lôordonnance nÁ2010-09 du 1er avril portant Code de lôEau au 

Niger. 

Au regard de la mission générale des structures de gestion des eaux à ce niveau spatial le 

plus bas de la décentralisation, le Comit® Local de Gestion de lôEau au niveau communal est 

un établissement public doté de la personnalit® morale et de lôautonomie financi¯re. Il est le 

cadre institutionnel par excellence chargé de planification et de gestion durable au quotidien 

des ressources en eau dans le contexte des Plans Locaux de lôEau et de lôAssainissement 

(PLEA) et du PANGIRE.  

Les ressources financières du Comité Local seront issues des ressources du Fonds 

Communal de lôEau et de lôAssainissement tels que pr®vu par le Code de lôEau30, et de 

toutes autres sources autorisées par la loi.  

Les Comit®s Locaux de Gestion de lôEau entretiennent entre eux, au niveau du sous-bassin 

concerné, des relations de coopération et de partenariat multiformes, notamment dans le 

cadre de lôintercommunalit®. 

Avec la Commission de Gestion de lôEau, qui est un organe administratif de lôUGE, les Comit®s 

entretiennent des relations hiérarchiques techniques. 

Avec lôAgence de lôEau du sous-bassin, le Comité entretient des relations fonctionnelles 

techniques. 

                                                           
30 Les Comit®s Locaux Communaux de Gestion de lôEau doivent inciter les Usagers de lôeau ¨ contribuer au 
financement de la gestion de lôeau, selon leur usage, en vertu du principe du çpr®leveur-payeur», (art. 12) du 
principe de «pollueur- payeur». (art. 13). 
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Au sens de lôarticle 29 du Code de lôEau, leurs attributions, composition et les modalités de leur 

organisation et de leur fonctionnement sont fixés par voie réglementaire.  

La Chefferie traditionnelle : Au sens de la loi n° 2015-01 du 13 janvier 2015 portant statut de 

la chefferie traditionnelle au Niger, les chefs coutumiers ont des pouvoirs importants dans le 

cadre de la conciliation des parties en matière coutumière, civile et commerciale. Ils doivent 

être pleinement associés à toutes les actions de développement touchant leur communauté. 

3 . 2 . 5  L e  n i v e a u  l o c a l  ( v i l l a g e )  

Le Code de lôEau a pr®vu la cr®ation des Associations des Usagers de lôEau (AUE) en tant 

quôorgane composé des représentants des différents groupes socioprofessionnels utilisateurs 

de la ressource en eau présents dans un périmètre donné (irrigants, pêcheurs, éleveurs, 

usagers du SPE potable, etc.) et ce en application du principe GIRE vis® ¨ lôarticle 9 du Code 

de lôEau31. 

Au sens de lôarticle 1er de lôordonnance 84-006 du 1er mars 1984 portant régime des 

associations au Niger, ces associations ont un statut de droit privé. Elles sont à but non 

lucratif, apolitique et non confessionnel et sont constituées pour une durée de 99 ans selon 

leurs statuts.  

Les Associations des Usagers de lôEau sont libres de sôaffilier ¨ toute organisation de m°me 

caractère lorsque leurs intérêts le commandent. Ils peuvent se regrouper pour former des 

F®d®rations dôAssociations des Usagers de lôEau (FAUE). Les relations quôelles entretiendront 

dans le cadre de la GIRE, avec les autres organes GIRE, sont des relations de partenariat. 

Il a été retenu que pour la premi¯re Phase de mise en îuvre du PANGIRE au niveau des 

sous bassins prioritaires, les villages ne feront pas tous lôobjet de mise en place des organes 

GIRE. En effet, seuls les villages ou sites ayant des ressources en eau à multi-usages seront 

pris comme pilotes pour la création des organes GIRE. 

3 . 2 . 6  L a  G I R E  p o u r  l e s  e a u x  t r a n s f r o n t a l i è r e s  :  

c a d r e  i n s t i t u t i o n n e l  m u l t i l a t é r a l  o u  b i l a t é r a l  
 

A lô®chelle r®gional et transfrontalier des aquifères et des bassins transfrontaliers, le Niger 

est notamment membre de la Communaut® Economique Des Etats de lôAfrique de lôOuest 

(CEDEAO), de lôUnion Economique et Mon®taire Ouest Africaine (UEMOA), de lôAutorit® du 

Bassin du Niger (ABN), de la Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT), de lôObservatoire 

du Sahara et du Sahel (OSS) et du Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le 

Sahel (CILSS). Outre ces organismes internationaux qui disposent dôorganes charg®s de la 

gestion concertée et intégrée des ressources en eau partagées, le Niger a aussi signé des 

accords bilatéraux en matière de gestion coordonnée et équitable des ressources en eau 

partag®es, mettant en place notamment lôAutorit® de D®veloppement int®gr®e de la r®gion 

du Liptako-Gourma (ALG), la Convention portant création de la Commission Mixte                 

Nigéro-Nigériane de Coopération (CMNNC), le Comité technique consultatif permanent entre 

la République du Niger et la République du Mali. 

Des structures focales ou des points focaux de ces organisations assureront, ¨ lô®chelle 

nationale, la coordination et la supervision technique des activités planifiées au niveau du 

Niger.  

 

                                                           
31 Au sens de lôarticle 9 du Code de lôEau, la gestion des eaux est guidée par les principes GIRE  dont « la 
nécessit® dôassocier les usagers, planificateurs et décideurs à tous les échelons dans la gestion et la mise en 

valeur des ressources en eau». 
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- La Communaut® Economique Des Etats de lôAfrique de lôOuest (CEDEAO)  

Créée en 1975 (Traité révisé à Cotonou le 24 juillet 1993), a adopté en 2007, une directive 

cadre de la CEDEAO en matière de gestion des ressources en eau puis, en 2008, la 

Politique des ressources en eau de lôAfrique de lôOuest, dont lôobjectif est de contribuer 

à la réduction de la pauvreté et au développement durable en orientant la 

Communauté et ses Etats membres vers une gestion des ressources en eau conciliant 

d®veloppement ®conomique, ®quit® sociale et pr®servation de lôenvironnement. 

Le cadre institutionnel de la d®finition, de la mise en îuvre, du suivi et de lô®valuation de la 

politique r®gionale des ressources en eau de lôAfrique de lôOuest repose sur une 

coordination CEDEAO-UEMOA-CILSS, la CEDEAO assurant le rôle de chef de file. 

- LôAutorit® du Bassin du Niger (ABN) :  

Aux termes de lôarticle 3 de la Convention portant cr®ation de lôAutorit® du Bassin du Niger 

signée le 21 novembre 1980 ¨ Faranah (Guin®e), r®vis®e le 29 octobre 1987 ¨ Nôdjamena, 

lôABN a pour but la promotion de la coop®ration entre les Etats membres et dôassurer 

un développement intégré du Bassin du Niger dans les différents domaines. Par 

ailleurs, la Charte de lôeau du Bassin du Niger adopt®e le 30 avril 2008 fait r®f®rence en son 

article 2 à la « promotion de la GIRE » dans ses objectifs visés. Elle demande aux Etats 

Parties dô®laborer et de mettre en îuvre ç des politiques de planification, de conservation, 

de gestion, dôutilisation et de mise en valeur des eaux souterraines et de surface, en prenant 

les mesures adéquates eu égard à la gestion intégrée des ressources en eau » (art. 11).      

Par ailleurs, la Vision partagée 2025 du Bassin du Niger, adoptée en 2005, énonce :                   

« Le Bassin du Niger, un espace commun de développement durable par une gestion 

int®gr®e des ressources en eau et des ®cosyst¯mes associ®s, pour lôam®lioration des 

conditions de vie et la prosp®rit® des populations ¨ lôhorizon 2025 ». 

- La Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT) :  

Créée le 22 mai 1964, la CBLT a adopté un Plan Stratégique Régional en 1998 pour une 

gestion concertée des ressources en terre et en eau du bassin. La Charte de lôEau du Bassin 

du Lac Tchad, adopt®e le 30 avril 2012 constitue un cadre conventionnel dont lôobjectif 

global est « le d®veloppement durable du Bassin du Lac Tchad, au moyen dôune 

gestion intégrée, équitable et concertée des ressources en eau partagées et de 

lôenvironnement du Bassin » (art. 3). 

- LôObservatoire du Sahara et du Sahel (OSS) :  

Il est une organisation intergouvernementale créée en 1992 et établie à Tunis (Tunisie) 

depuis 2000. Son action se situe dans les zones arides, semi-arides et sub-humides sèches 

de la région sahélo-saharienne. LôOSS est initiateur et facilitateur de partenariats autour de 

défis communs liés à la gestion des ressources en eau partagées (souterraines) et à la mise 

en îuvre des Accords multilat®raux sur lôEnvironnement, notamment ceux portant sur la 

désertification, la biodiversité et les changements climatiques. LôOSS sôest dot® de deux 

programmes majeurs dont le Programme EAU concerne essentiellement la gestion 

concertée des ressources en eau transfrontalières des systèmes aquifères partagés.  

- LôAutorit® de D®veloppement int®gr®e de la r®gion du Liptako-Gourma (ALG) :  

Elle a été cr®®e par le protocole dôaccord sign® le 3 d®cembre 1970 révisé le 16 décembre 

2000. Elle a pour objectifs, entre autres, de : (i) exploiter en commun les ressources 

hydrauliques, pastorales, agricoles et halieutiques de la région en organisant des études et 

http://www.oss-online.org/fr/strat%C3%A9gie
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en mettant en îuvre des projets dôinfrastructures ; (ii) promouvoir lôautosuffisance 

alimentaire, la lutte contre la désertification et le désenclavement.  

- La Commission Mixte Nigéro-Nigériane de Coopération (CMNNC) :  

Créée à Niamey le 03 mars 1971, côest une organisation bilatérale chargée de «promouvoir 

et coordonner les projets et programmes de recherche conjoints visant à développer les 

ressources en eau des deux parties contractantesè. Dans le domaine de lôeau, lôaccord 

concernant le partage équitable de la mise en valeur, de la conservation et de lôutilisation des 

ressources en eau communes a été signé à Maiduguri le 18 juillet 1990 et un projet porte sur 

la gestion intégrée des écosystèmes dans les bassins fluviaux partagés entre le Niger et le 

Nigeria.  

- Le Comité technique consultatif permanent entre la République du Niger et la 

République du Mali :  

Le Comité Technique Consultatif Permanent entre le Mali et le Niger a été institué par le 

protocole signé par les deux (2) parties qui vise à assurer une coopération bilatérale 

soutenue pour lôutilisation des eaux du fleuve Niger. 

Tableau 4 : Récapitulatif des Statuts des organes du futur cadre institutionnel de la 
gestion des ressources en eau dans le contexte de la GIRE 

Cat®gories dôacteurs Niveau 

géographique 

dôintervention 

Statut juridique 

 

Situation 

MHA National Administration publique Opérationnel 

MISPD/ACR National Administration publique Opérationnel 

Autres Ministères National Administration publique Opérationnels 

CNEA National Organe consultatif  Existe mais à 

opérationnaliser 

SP/PANGIRE National Administration publique A créer 

Commission de Gestion 

de lôEau des UGE 

(CGE/UGE) 

Régional/interrégional EPA A créer 

Agence de sous-bassin 

(ASB) 

Régional/ 

Départemental/ 

communal 

EPA/Personnalité morale / Autonomie 

financière 

A créer 

Comité Local de Gestion 

de lôEau (CLE) 

Local (Communal) EPA/Personnalité morale / Autonomie 

financière 

A créer 

Circonscription 

Administration (CA) 

Déconcentré (Région/ 

Département) 

Administration Publique Opérationnelle 

Régions Collectivités. 

Territoriale. 

Collectivité Territoriale Administration publique dotée de la 

personnalité morale et de l'autonomie 

financière (libre administration.) 

Opérationnelles 

Communes  Collectivité Territoriale Administration publique dotée de la 

personnalité morale / Autonomie 

financière (libre administration) 

Opérationnelles 

Services Techniques 

Déconcentrés (STD) 

Régional/ 

Départemental et 

communal 

Administration publique Opérationnels 

AUE/Autres 

Organisations de la 

Société Civile 

Local (Périmètre / 

Village) 

Association de droit privé A créer 

ABN, CBLT; CMNNC , é Transfrontalier  Organisme de bassin / Organisation 

Inter-étatique/ Gouvernementale  

Opérationnelles 
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3.3 Les axes stratégiques du cadre institutionnel, organisationnel et 

juridique du PANGIRE 

Au vu des différents acteurs concernés par la GIRE par palier, les principaux axes 

strat®giques du cadre institutionnel, organisationnel et juridique de mise en îuvre du 

PANGIRE, se présentent comme suit. 

Ç Recentrage des missions du Minist¯re en charge de lôeau et ses obligations 

dans la perspective de lôop®rationnalisation de la mise en îuvre du PANGIRE :  

Le MHA assure les missions de conception, de planification, de mise en îuvre et 

dô®valuation de la politique de lôeau sur toute lô®tendue du territoire national, en liaison avec 

les autres ministères concernés. 

Ces missions, une fois remplies, devraient engager le pays dans la voie du Développement 

Durable pour lôatteinte des ODD - 2030.  

Le MHA îuvre pour lôaffirmation de son leadership dans le secteur de lôeau et de 

lôassainissement ¨ travers le renforcement de la concertation. 

Le recentrage des missions du Minist¯re en charge de lôeau et la dynamisation de son r¹le 

en mati¯re de contr¹le et de r®gulation du Service Public de lôEau (SPE) permettent sans 

aucun doute de cr®er le cadre id®al n®cessaire en vue de la mise en îuvre du PANGIRE. 

Ceci lui permet dôassurer la gestion durable et équitable des ressources en eau, avec la 

participation effective de tous les acteurs concernés et ce dans le cadre dôun am®nagement 

équilibré du territoire. 

Ç Renforcement de la gestion décentralisée : 

Lôordonnance nÁ 2010-54 du 17 septembre 2010, portant Code Général des Collectivités 

Territoriales de la République du Niger pose les principes de transfert des compétences et 

des ressources de lôEtat aux Collectivités Territoriales dans le contexte de la 

décentralisation.  

A travers ses principes directeurs de participation des acteurs et de subsidiarité, la GIRE 

apporte sa contribution ¨ la mise en îuvre de la d®centralisation.  Lôop®rationnalisation de la 

d®centralisation de la GIRE sôappuie sur la cr®ation des organes de concertation et de 

gestion adéquats ¨ diff®rents niveaux (national, r®gional, bassin, local), la mise en îuvre 

des Plans Locaux Eau et Assainissement (PLEA), des SDAGE et des SAGE. 

Ç D®veloppement et renforcement des ressources humaines de lôAdministration 

publique de lôEtat :  

La mise en îuvre du PANGIRE ne sera effective que si le Minist¯re en charge de lôeau et 

les autres ministères concernés par la gestion des ressources en eau sôassurent de 

lôexistence dôun personnel ad®quat, suffisant et de qualit® pour animer le cadre institutionnel. 

Celui-ci entra´nera des changements importants, avec notamment lôapparition de nouvelles 

fonctions de gestion, le déplacement des fonctions existantes du niveau central vers dôautres 

niveaux par le jeu de la déconcentration et de la décentralisation.  

Ç Renforcement des capacités de participation des populations à la gestion des 

ressources en eau dans le contexte de la GIRE : 

La participation consciente et responsable des populations à la gestion durable des 

ressources en eau dans le contexte de la GIRE impose dô®laborer et de mettre en îuvre 
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des programmes dôinformation, de sensibilisation, de communication, dô®ducation et 

dôencadrement des populations en matière de gestion des ressources en eau.  

Ç Prise en compte du genre dans la gestion des ressources en eau : 

La prise en compte du genre est lôun des principes directeurs de la GIRE quôil faudrait 

considérer lors de la mise en place des nouveaux organes de gestion de lôeau, afin de veiller 

à une juste représentativité de tous les groupes vulnérables. 

Parallèlement, le rôle de la femme doit être explicitement pris en compte lors du processus 

de redistribution des missions entre l'Etat et les autres acteurs, ainsi que dans le recentrage 

des missions de l'Etat. Il doit également être considéré dans les actions de renforcement des 

capacités : augmentation des effectifs, programmes de formations spécifiques.... 

Ç Renforcement des capacit®s dôintervention du secteur privé et de la société 

civile dans le secteur :  

Dans le contexte de la GIRE, le renforcement des capacit®s dôintervention du secteur priv® 

(d®l®gataires du Service public de lôeau, Service dôAppui Conseil, é) et des organisations de 

la société civile, nécessite la mise en îuvre de plusieurs mesures dont notamment le 

d®veloppement des actions dôappui ¨ lôam®lioration des performances des op®rateurs priv®s 

et dô®mergence des AUE en plus de lô®tablissement dôun v®ritable contr¹le social de la 

gestion des ressources en eau par lesdites Associations dôUsagers. 

Ç Définition claire des droits, devoirs et obligations des acteurs de la GIRE :  

La mise en application des textes juridiques exige la définition claire des droits, des devoirs 

et des obligations ainsi que des r¹les/missions de tous les acteurs que sont lôEtat,                     

les Collectivités Territoriales, les usagers (leurs associations), les acteurs de la société civile, 

qui seront amenés ensemble et de façon concertée, à agir dans le processus GIRE. 

Ç Cr®ation des conditions de lôapplication des textes juridiques :  

Au Niger, il existe un cadre juridique assez fourni en matière de gestion des ressources 

naturelles en général et des ressources en eau en particulier. Mais il reste à être renforcé 

afin de permettre une mise en îuvre effective de la Gestion Intégrée des Ressources en 

Eau (GIRE). 

3.4 Esquisse du futur cadre institutionnel du PANGIRE  

Lôorganigramme dôensemble sch®matis® ci-dessous montre les relations hiérarchiques entre 

les différents organes/institutions du cadre institutionnel de gestion des ressources en eau 

dans le contexte de la GIRE. 

 

Les différents textes réglementaires les concernant devront préciser leurs attributions, leur 

organisation, leur composition et les modalités de leur fonctionnement ainsi que les 

interrelations qui existeraient entre eux. 
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Figure 1 : Esquisse du futur cadre institutionnel de mise en îuvre du PANGIRE 
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4 Composantes/Actions du PANGIRE 

Cette partie du PANGIRE constitue le point dôaboutissement du processus dôidentification 

des composantes et des actions, ¨ mettre en îuvre, en coh®rence avec les politiques et les 

axes stratégiques sectoriels et intersectoriels de lôeau.  

4.1 D®marche m®thodologique pour lôidentification et la priorisation des 

actions PANGIRE 

La démarche méthodologique suivie est caractérisée par un processus itératif à plusieurs 

étapes dôidentification, criblage, concertation et priorisation ax®e sur la pertinence et 

validation. 

 
Figure 2 : Diagramme de la d®marche m®thodologique dôidentification des actions 

PANGIRE 
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programmes
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4 . 1 . 1  I d e n t i f i c a t i o n  d e s  i d é e s  d e  p r o j e t s   

Des id®es dôactions ont ®merg® tout au long du processus dô®laboration du PANGIRE : 

¶ Lors de la collecte de documents auprès des parties prenantes, des organismes de 

bassin internationaux, des partenaires techniques et financiers et des ONG ;  

¶ Au cours des concertations sur la gestion intégrée des ressources en eau, 

¶ À partir des états des lieux du secteur de lôeau et du rapport de capitalisation ; 

¶ Lors des ateliers nationaux et régionaux de validation desdits états des lieux et de 

concertation ; 

¶ À partir de lôexploitation de plusieurs sources dôinformation et de documents de 

planification : PDES, I3N, PNAEPA, PNCC, PNEDD, PRAPS, SNDI/CER, SNHP, 

SOPHAB, SPIN, etc. 

4 . 1 . 2  C r i b l a g e  d e s  i d é e s  d e  p r o j e t s   

Dans un premier temps, une liste de pr¯s de 500 id®es dôaction a ®t® dress®e. Cette liste a 

été criblée afin de fusionner les actions similaires/semblables, éliminer les actions déjà 

réalisées ou en cours de réalisation, tel que : i) le Programme Kandadji de Régénération des 

écosystèmes et de mise en Valeur de la vallée du Niger, qui intègre essentiellement de 

projets de barrage, énergie et irrigation ; ii) le Compact MCA qui intègre une composante 

irrigation ; iii)  les actions du PANGIRE déjà réalisées qui concernent des études spécifiques 

dans les bassins alluviaux de la Korama (Zinder), GoulbiôN Maradi et des Dallols (Dosso). 

Ce criblage a donné une deuxième liste de 172 actions/mesures qui ont été classées suivant 

les domaines pertinents du PANGIRE, à savoir : 

- Amélioration de la connaissance et de la mobilisation des Ressources en Eau ; 

- Valorisation des ressources naturelles et développement des activités                       

socio-économiques ; 

- Développement de lôalimentation en eau potable et de lôassainissement ; 

- Préservation de lôenvironnement et d®veloppement de la r®silience au 

changement climatique ; 

- Amélioration de la gouvernance de lôeau et renforcement des capacit®s. 

4 . 1 . 3  C o n c e r t a t i o n  a v e c  l e s  p a r t i e s  p r e n a n t e s  

n a t i o n a l e  e t  r é g i o n a l e   

Lô®laboration du PANGIRE se caract®rise par un processus participatif tout au long du 

cheminement logique de la mission dô®tude et couvre les différentes activités de la mission. 

Lôorganisation des ateliers r®gionaux de concertation avec les parties prenantes ¨ lô®chelle 

régionale est une étape essentielle qui sôinscrit dans le cadre du processus participatif.  

Il sôagira sp®cifiquement de permettre aux participants r®gionaux de : 

- Sôapproprier les résultats de la capitalisation des états des lieux GIRE, en termes de 

problématiques, enjeux et objectifs ; 

- Échanger / cibler les priorités nationales et régionales en rapport avec les axes 

stratégiques des politiques nationales li®es ¨ lôeau et en considérant les résultats de 

la capitalisation des états des lieux de la GIRE. 
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La liste des 172 actions a été présentée aux différents participants pour se prononcer sur 

lôimportance et lôurgence de chaque id®e dôaction. 

Au total, 96 actions ont été jugées suffisamment importantes et/ou urgentes par les ateliers 

de Consultation Régionale sur le PANGIRE. 

4 . 1 . 4  A n a l y s e  d e  p r i o r i s a t i o n  a x é e  s u r  l a  p e r t i n e n c e   

La priorisation des actions constitue davantage une m®thode de travail quôune priorisation 

ód®finitiveô des actions pr®sent®es dans le PANGIRE. Le but étant de proposer un outil de 

travail, dôarbitrage et dôaide ¨ la d®cision qui pourra °tre mis en îuvre en cas de besoin.  

Lôanalyse de pertinence a concern® les 172 id®es de projets cribl®es. Le détail de cette 

analyse est présenté en annexe. 

Les critères retenus pour mener à bien le processus de priorisation se présentent comme 

suit : 

- Un premier groupe de 1 crit¯re est relatif ¨ lôorigine des actions ; 

- Un deuxième groupe de 17 critères prend en compte les Objectifs de Développement 

Durable ; 

- Un troisi¯me groupe de 9 crit¯res est relatif aux principes de la Charte de lôeau de 

lôABN ; 

- Un quatrième groupe de 10 crit¯res est relatif aux principes de la Charte de lôeau de 

la CBLT ; 

- Un cinquième groupe de 11 critères prend en compte les objectifs quantitatifs de la 

capitalisation des états des lieux du PANGIRE ; 

- Un sixième groupe de 3 critères prend en compte les conditions de mise en îuvre 

des projets ; 

- Enfin, un septième et dernier groupe de 1 critère prend en compte les résultats des 

ateliers de consultation sur le PANGIRE et le PIP. 

Au total, 56 critères (ayant le même poids dans le calcul) ont permis de classer les actions 

identifiées du PANGIRE.  

Plus le nombre de critères auquel le projet répond est important, plus le projet est pertinent, 

donc prioritaire. 

 Les principaux résultats de cette analyse de priorisation sont : 

- Les actions identifiées présentent des taux de pertinence situés entre 19 et 77%, 

traduisant le fait que chaque action proposée vérifie au moins 11 critères sur les 56, 

- Les actions présentant des taux de pertinence strictement supérieurs à 50%,            

au nombre de 28, sont classées de Priorité 1, 

- Les actions présentant un taux de pertinence compris entre 30 et 50%, au nombre de 

88, sont classées de Priorité 2, 

- Les actions dont le taux de pertinence est inférieur ou égal à 30%, soit 56 actions, 

sont classées de Priorité 3. 

Les résultats de priorisation des projets identifiés se présentent dans le tableau en Annexe 3. 

Il en ressort les enseignements suivants : 

¶ Tous les domaines sont pertinents par rapport aux enjeux et orientations majeurs du 

PANGIRE ; 

¶ La réalisation des aménagements  de  mobilisation rationnelle des ressources en eau 

représente la clé de voûte du PANGIRE ; 
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¶ Le PANGIRE est à même de mettre en place un cadre harmonieux facilitant lôatteinte 

des ODD en termes de développement des activités agricoles qui constituent la 

principale source des revenus pour lôessentiel de la population du pays ; 

¶ Le PANGIRE conform®ment aux principes de la GIRE sôinscrit dans le processus de 

d®veloppement durable ax® sur la protection et la pr®servation de lôenvironnement ; 

¶ Le PANGIRE est à même d'atténuer les effets des catastrophes naturelles et 

favoriser le développement socio-économique, notamment pour les groupes 

vulnérables. 

4 . 1 . 5  V a l i d a t i o n  d e s  r é s u l t a t s  d e s  a n a l y s e s  e t  d e  

c o n c e r t a t i o n  

Les r®sultats des analyses et de concertation ont fait lôobjet de plusieurs s®ances de travail 

avec lôUGP, les repr®sentants du MHA ¨ lô®chelle centrale et ¨ lô®chelle r®gionale, ainsi que 

les représentants des autres ministères parties prenantes du PANGIRE. Lôexamen des 

résultats des analyses et de concertation a permis de dresser une liste dôune quarantaine 

dôactions tout en distinguant celles à caractère « am®nagement dôouvrage » et celles à 

caractère « mesure ». Il a permis aussi dôaffiner la liste des actions du PANGIRE, en :  

- Assurant plus dôint®gration entre les actions ; 

- Considérant lôapproche sous bassin versant comme unité de planification des projets 

APS ; 

- Favorisant les projets ouvrages permettant le multi-usage ; 

- Insistant sur le caractère pilote et démonstratif des actions du PANGIRE ; 

- Ciblant les sites dôam®nagement en concertation avec les Directions R®gionales du 

MHA. 

Les actions de GIRE dont la mise en îuvre est achevée ou en cours nôont pas ®té 

considérées dans la liste des actions retenues. 

Cette liste définitive inclut 40 actions qui constituent le contenu du PANGIRE en termes de 

composantes et programmes.  

4.2 Détermination des composantes du PANGIRE 

Pour mettre en îuvre les objectifs du PANGIRE, 40 actions sont définies. Elles sont 

structurées/organisées dans les quatre (4) composantes ci-après décrites :   

¶ Composante 1 : amélioration de la connaissance des ressources en eau : 

¶ Composante 2 : mobilisation et valorisation des ressources naturelles et 

développement des activités socio-économiques 

o Sous composante 2.1 : développement agricole, élevage et pêche ; 

o Sous composante 2.2 : am®lioration de lôAEP ; 

o Sous composante 2.3 : am®lioration de lôassainissement, 

o Sous composante 2.4 : développement socio-économique de base ; 

¶ Composante 3 : pr®servation de lôenvironnement et d®veloppement de la r®silience 

aux changements climatiques 

¶ Composante 4 : am®lioration de la gouvernance de lôeau et renforcement des 

capacités 



Plan dôAction National de Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau (PANGIRE) 

 

   62  
 

o Sous composante 4.1 : amélioration de la gouvernance de lôeau ; 

o Sous composante 4.2 : renforcement des capacités. 

4.3 Description sommaire des composantes et des actions 

Les 40 actions du PANGIRE ont fait lôobjet dôune description pr®liminaire en termes de 

justification, objectifs, activités résultats, indicateurs, coût, programmation et condition de 

mise en îuvre. Les fiches dôactions sont pr®sent®es en annexes. Cette section pr®sente 

une synthèse de la description préliminaire des composantes/actions du PANGIRE  

4 . 3 . 1  C o m p o s a n t e  1  :  A m é l i o r a t i o n  d e  l a  

c o n n a i s s a n c e  d e s  R e s s o u r c e s  e n  E a u  

4 . 3 . 1 . 1  O b j e c t i f s  

Les objectifs spécifiques essentiels assignés à cette composante peuvent être résumés de la 

manière suivante : 

- Renforcer les systèmes de suivi quantitatif des ressources en eau de surface et 

pluviométriques, afin d'atteindre la densité minimale exigée par l'OMM ; 

- Améliorer la couverture du réseau piézométrique (en tenant compte des ressources 

financières disponibles) et les connaissances sur les ressources en eau souterraine ; 

- Suivre lô®volution des ressources en eau et de lôenvironnement, à travers la mise en 

place d'un réseau;  

- Renforcer le contrôle de la qualité des eaux ; 

- Mieux connaître les bassins versants des principaux cours dôeau ; 

- Appliquer les instruments expérimentaux de modélisation des ressources en eau et 

de leur exploitation aux ressources ; 

- Appuyer lôam®lioration des connaissances de lô®valuation et de la planification et 

gestion des ressources en eau ¨ lô®chelle communautaire ; 

- Améliorer la connaissance et le suivi des ressources hydrauliques en milieu pastoral ; 

- Actualiser l'inventaire exhaustif des ressources hydrauliques existantes au Niger ; 

- Renforcer les connaissances des ressources en eau de surface et des ressources en 

eau souterraines en termes dôusages en vue de d®velopper lôindustrie minière en 

appliquant les principes de développement durable et de protection de 

lôenvironnement ; 

- Réduire la prolif®ration des vecteurs de maladies dôorigine hydrique en limitant le 

risque des endémies ou des épidémies ; 

- Instaurer une approche globale et intégr®e pour la gestion de lôeau ; 

- Intégrer des actions nouvelles ¨ entreprendre dans un contexte dôam®nagement du 

territoire en inscrivant la gestion des eaux dans le cadre des Unités de Gestion des 

Eaux et en ®bauchant des Sch®mas Directeurs R®gionaux dôAm®nagement et de 

Gestion des ressources en eau. 
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4 . 3 . 1 . 2  R é s u l t a t s  a t t e n d u s  

Les résultats attendus  de cette composante sont les suivants : 

- Un réseau moderne de mesure de la pluviométrie complètement opérationnel est mis 

en place ; 

- Un réseau moderne de mesure des eaux de surface complètement opérationnel est 

mis en place ; 

- Le personnel est formé dans la gestion du réseau de suivi des eaux de surface et 

dans la conduite des mesures ; 

- Un r®seau pi®zom®trique optimal est mis en place et permet lô®valuation correcte des 

ressources en eau souterraines ; 

- Les procédures de suivi et de maintenance des stations piézométriques et celles de 

contr¹le/validation des donn®es collect®es sont d®finies et mises en îuvre ;  

- Le réseau piézométrique est actualisé périodiquement en fonction du besoin 

dôinformation pour la gestion des eaux souterraines ; 

- Les capacités techniques, matérielles et humaines  de toutes les directions 

techniques de la DGRE sont renforcées ; 

- Un Observatoire Eau et Environnement est mis en place et fonctionnel ; 

- Le suivi r®gulier de lô®tat de lôenvironnement et des ressources en eau ¨ lô®chelle du 

pays est assur® et lôinformation est partag®e entre les parties prenantes ; 

- Un r®seau de base permettant lô®valuation correcte et le suivi de la qualit® des eaux 

est opérationnel ; 

- Les m®thodes de contr¹le de la qualit® de lôeau sont am®lior®es et surtout 

uniformisées selon les normes et les méthodes internationalement reconnues et 

conform®ment aux nouvelles normes de la qualit® de lôeau ; 

- De nouveaux laboratoires de contrôle et dôanalyse de la qualité des eaux sont 

installés et le personnel concerné est bien formé et en nombre suffisant ; 

- Le fonctionnement hydrologique des bassins, sous bassins et aquifères est connu en 

corr®lation avec lô®volution des ®tats des eaux de surface et souterraines ; 

- Les modèles existants des aquifères et principaux bassins versants sont actualisés ; 

- Des documents de référence des ressources en eau sont disponibles pour planifier 

les opérations GIRE au niveau communautaire ; 

- Le nombre de points dôeau / ouvrages hydrauliques est inventori® ; 

- Une base de données documentaire hydraulique créée et/ou renforcée ; 

- Tous les points dôeau sont identifi®s et r®pertori®s dans une base de donn®es SIG ; 

- Les besoins en eau optimaux du secteur minier sont évalués ; 

- De nouvelles technologies dôexploitation des eaux dans le secteur minier sont 

proposées ; 

- La concertation avec le secteur minier est lancée ; 

- Une carte des zones de prévalence du paludisme est établie ; 

- Des études R&D dans le domaine de la LIAV sont élaborées ; 
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- Les connaissances des acteurs en matière de la LIAV sont renforcées ; 

- Le Schéma Directeur de Mise en Valorisation et de Gestion des Ressources en Eau 

est actualisé. 

4 . 3 . 1 . 3  A c t i o n s  

Pour atteindre ces résultats, les actions proposées sont les suivantes : 

- C1.1 : renforcement du dispositif de suivi des ressources en eau de surface et 

pluviométrique; 

- C1.2 : renforcement du dispositif de suivi des ressources en eau souterraine ; 

- C1.3 : cr®ation dôun Observatoire de lôEau et de lôEnvironnement ; 

- C1.4 : renforcement du dispositif de contrôle de la qualité de l'eau ; 

- C1.5 : détermination des caractéristiques géomorphologiques des bassins versants 

et hydrodynamiques des aquifères alluviaux ainsi que les relations entre les 

écoulements de surface et les nappes phréatiques et actualisation des modèles 

existants des aquifères alluviaux et leur extension à d'autres systèmes ; 

- C1.6 : élaboration  des monographies et des atlas de planification des ressources en 

eau ; 

- C1.7 : actualisation de l'inventaire des ressources hydrauliques en milieu pastoral ; 

- C1.8 : études des besoins en eau de surface et souterraine des sites miniers et 

protection du milieu naturel ; 

- C1.9 : appui à la lutte contre les maladies d'origine hydrique ; 

- C1.10 : actualisation du Schéma Directeur de Mise en Valeur et de Gestion des 

Ressources en Eau. 

4 . 3 . 2  C o m p o s a n t e  2  :  M o b i l i s a t i o n  e t  v a l o r i s a t i o n  

d e s  r e s s o u r c e s  n a t u r e l l e s  

4 . 3 . 2 . 1  O b j e c t i f s  

Les objectifs spécifiques assignés à cette composante sont les suivants : 

- Contribuer à la gestion concertée et à la sécurisation des ressources pastorales ; 

- Pr®server la qualit® de lôeau en milieu pastoral et  promouvoir la gestion inclusive des 

points dôeau pastoraux ; 

- Mobiliser et valoriser les ressources en eau pour satisfaire les besoins d'irrigation ; 

- Accroître la contribution de lôirrigation et de la collecte des eaux de ruissellement ¨ la 

production agricole nationale ; 

- Moderniser lôagriculture nig®rienne pour en faire un v®ritable levier de d®veloppement 

socio-économique du pays ; 

- Valoriser la petite irrigation familiale et encadrer les groupes vulnérables dans le 

cadre du développement socio-économique du pays ; 

- Accro´tre lôacc¯s ¨ lôassainissement am®lior® et contribuer ¨ lôam®lioration des 

comportements favorables ¨ lôhygi¯ne et ¨ lôassainissement de base ; 
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- R®duire lôimpact environnemental et sanitaire du rejet des eaux us®es ¨ lô®tat brut 

dans le milieu urbain ; 

- Assurer dôici 2030, lôacc¯s universel et ®quitable ¨ lôeau potable et ce conformément 

aux ODD ; 

o en milieu rural, porter le taux dôacc¯s moyen de 48% en 2009 ¨ 100% en 2030 ; 

o en milieu urbain, porter le taux de desserte en eau à 100% en 2030 ; 

- Informer et sensibiliser la population aux bonnes pratiques dôhygi¯ne et 

assainissement dans le but de réduire les risques sanitaires et améliorer le cadre de 

vie ;  

- Contribuer plus efficacement aux efforts dôautosuffisance alimentaire du sous-secteur 

de la production v®g®tale et ¨ lôam®lioration du revenu des producteurs ; 

- Prot®ger les sites dôirrigation contre lôinondation, lôappauvrissement des sols, 

lôensablement d¾ aux vents et aux apports solides des cours dôeau, etc ; 

- Assurer le bon fonctionnement et la pérennité des ouvrages hydrauliques à travers la 

mise en place dôun dispositif de gestion et dôentretien. 

4 . 3 . 2 . 2  R é s u l t a t s  a t t e n d u s  

Les résultats attendus de cette composante se présentent comme suit : 

- La distance moyenne entre points dôeau fonctionnels et accessibles aux pasteurs et 

agro-pasteurs dans des zones ciblées est réduite de 50% ; 

- Des opérations pilotes de puits pastoraux écologiques et à moindre coût sont 

conçues et mises en îuvre ; 

- 3 petits barrages seront construits ; 

- 300 hectares de terres sont aménagés et exploités rationnellement sous irrigation ; 

- 14 seuils dô®pandage sont construits ; 

- 6 mares sont aménagées ; 

- 750 hectares de petits périmètres irrigués sont aménagés et exploités 

rationnellement sous irrigation en faveur des groupes vulnérables ; 

- 300 ha de petits périmètres irrigués sont réhabilités ;   

- Lôacc¯s universel ¨ lôassainissement ¨ lôhorizon 2030  est atteint; 

- Un syst¯me dôassainissement collectif durable et r®pondant aux normes dôhygi¯ne et 

environnementales est développé ; 

- Les demandes actuelles et futures en services dôassainissement sont satisfaites ; 

- Le cadre de vie et les conditions sanitaires et socio-économiques du citoyen sont 

améliorés; 

- Les besoins financiers pour maîtriser durablement le service d'assainissement 

collectif sont identifiés ; 

- Un taux dôacc¯s ¨  lôeau potable de 100% en milieu rural est atteint ¨ lôhorizon 2030 ; 

- Des infrastructures dôAEP en milieu urbain sont r®alis®es ¨ titre pilote :                             

100 branchements particuliers, 10 bornes-fontaines, 10 nouveaux forages, des 

r®servoirs dôeau potable de 500 m3 ; 
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- Les bonnes pratiques dôhygi¯ne et dôassainissement sont diffusées / promues ; 

- Les populations sont informées et sensibilis®es sur les liens ®troits entre lôeau, 

lôhygi¯ne, la sant®  et lôassainissement ;  

- Le niveau des rendements atteints garantit un bon niveau de compétitivité des 

produits issus des périmètres irrigués ; 

- Les capacités des producteurs sont renforcées et leur engouement pour les activités 

agricoles est augmenté; 

- Lôapproche de d®veloppement des fili¯res est consolid®e 

- Lôaccès aux infrastructures de base est renforcé, permettant de mieux insérer les 

populations rurales dans le processus de développement durable.  

- Le programme sp®cifique de r®alisation et dôentretien des ouvrages de collecte des 

eaux de ruissellement est formulé, vulgarisé et soutenu par des opérations pilotes de 

démonstrations sur 1000 ha; 

- Les seuils antiérosifs efficients et durables sont construits ; 

- Un manuel dôentretien, de maintenance et de gestion des infrastructures et 

équipements est élaboré et approprié par les populations. 

4 . 3 . 2 . 3  A c t i o n s  

Pour atteindre ces résultats, les actions proposées sont les suivantes : 

- C2.1 : renforcement de la mobilisation des ressources en eau pastorale le long des 

couloirs de transhumance transfrontalière ; 

- C2.2 : plan d'action de pr®servation de la qualit® de l'eau dans lôAir ; 

- C2.3 : plan dôaction de mobilisation des ressources en eau et dôaménagement 

hydroagricole dans les sous-bassins prioritaires ;  

- C2.4 : aménagement et mise en valeur de la petite irrigation familiale individuelle et 

collective notamment pour les femmes et les jeunes ; 

- C2.5 : développement de l'assainissement semi-collectif ; 

- C2.6 : développement de l'assainissement collectif intégrant l'élaboration des 

schémas d'urbanisme et d'assainissement pour les grandes agglomérations ; 

- C2.7 : amélioration de l'accès à l'eau potable en milieu rural ; 

- C2.8 : amélioration de l'accès à l'eau potable en milieu urbain ;  

- C2.9 : élaboration et mise en îuvre dôun programme de sensibilisation et de 

démonstration à lôhygi¯ne et à lôassainissement au niveau des communautés ;  

- C2.10 : appui à la promotion des filières agricoles porteuses ;  

- C2.11 : mise en place d'un programme sp®cifique de r®alisation et dôentretien des 

ouvrages de collecte des eaux de ruissellement ; 

- C2.12 : mise en place/opérationnalisation du dispositif de gestion et d'entretien des 

ouvrages hydrauliques. 
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4 . 3 . 3  C o m p o s a n t e  3  :  P r é s e r v a t i o n  d e  

lôenviron n e m e n t  e t  d é v e l o p p e m e n t  d e  l a  r é s i l i e n c e  

a u  c h a n g e m e n t  c l i m a t i q u e  

4 . 3 . 3 . 1  O b j e c t i f s  

Les objectifs spécifiques assignés à cette composante sont les suivants : 

- Contribuer à la réduction de la déforestation et la dégradation des forêts par un 

développement durable des forêts et leur inclusion dans la gestion intégrée des 

ressources en eau et lôadaptation au changement climatique ; 

- Préserver les écosystèmes des cuvettes de la Commune de Chétimari et utiliser leurs 

ressources en eau pour la promotion des cultures irriguées ; 

- Protéger les villes et les champs de cultures contre les inondations par le traitement 

des différents koris, des mares et des bassins versants ; 

- contribuer à la réhabilitation des zones dégradées et la préservation des ressources 

naturelles ; 

- Mettre en place une politique nationale claire et coh®rente en mati¯re dô®ducation 

relative ¨ lôenvironnement dans les programmes dôenseignement ; 

- Renforcer la capacité de la population d'adaptation aux changements climatiques 

pour une gestion rationnelle des ressources naturelles en favorisant une approche 

systémique et de GIRE ; 

- Proposer un cadre cohérent pour la planification et la mise en oeuvre de toutes les 

interventions relatives à la protection des bassins versants des barrages dans la 

r®gion de lôAder Doutchi Maggia. 

4 . 3 . 3 . 2  R é s u l t a t s  a t t e n d u s  

Les résultats attendus de cette composante qui concrétise la contribution du PANGIRE dans 

la pr®servation de lôenvironnement et le d®veloppement de la r®silience aux changements 

climatiques, sont les suivants : 

- Des approches modernes de gestion intégrée et participative des forêts au niveau 

des bassins versants sont diffusées ; 

- 1500 ha de terres sont restaurés et reboisés ;  

- Les cuvettes de Chétimari (Diffa) sont réhabilitées ; 

- 200 ha de terres agricoles autour des  cuvettes sont mis en valeur ; 

- La production agricole et les revenus des agriculteurs se sont améliorés ; 

- Les menaces dôinondation des villes dôAgadez et de Niamey et des champs des 

cultures sont atténuées ; 

- Des périmètres maraîchers sont am®nag®s par lôutilisation des eaux collectées ; 

- La production et la productivité sont augmentées sur une base durable ; 

- Un r®seau dô®ducateurs et dôacteurs comp®tents participe au d®veloppement et ¨ la 

mise en îuvre dôune strat®gie nationale dô®ducation et de communication 

environnementale ; 

- Les ®l¯ves sont plus impliqu®s dans la prise en charge de lôenvironnement ; 
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- Les capacités de la population à résister aux effets adverses du changement 

climatique sont renforcées ; 

- Des mesures de bonne gestion des ressources naturelles sont proposées ; 

- Les contraintes liées aux impacts éventuels de la variabilité climatique sont prises en 

compte dans la  planification et de gestion des ressources en eau ; 

- La lutte contre lô®rosion hydrique et ®olienne est planifi®e au niveau de la r®gion de 

lôAder ; 

- Des techniques nouvelles de lutte intégrée sont conçues, démontrées et vulgarisées . 

4 . 3 . 3 . 3  A c t i o n s  

Pour atteindre ces résultats, les actions de pr®servation de lôenvironnement et 

développement de la résilience au changement climatique proposées sont les suivantes : 

-  C3.1 : plan d'action de reboisement des zones forestières dégradées ; 

- C3.2 : réhabilitation des cuvettes oasiennes pour la promotion des cultures 

irriguées ; 

- C3.3 : protection des koris et aménagement des mares ; 

- C3.4 : plan dôactions CES/DRS pour une gestion durable des ressources naturelles ; 

- C3.5 : développement de  l'éducation environnementale dans les programmes 

d'enseignement ; 

- C3.6 : élaboration dôun plan dôaction pilote pour le d®veloppement de la r®silience 

des populations aux changements climatiques ; 

- C3.7 : élaboration du plan d'action de lutte contre l'érosion hydrique et l'ensablement. 

4 . 3 . 4  C o m p o s a n t e  4  :  A m é l i o r a t i o n  d e  l a  

gouvernance de lôeau et renforcement des 

c a p a c i t é s  

4 . 3 . 4 . 1  O b j e c t i f s  

Les objectifs spécifiques assignés à cette composante sont les suivants : 

- Am®liorer lôefficacit® de la gestion int®gr®e des ressources en eau dans les                  

sous-bassins du Niger par l'élaboration des SDAGE conformément aux principes de 

la GIRE, tels que pr®vus par le Code de lôEau, en tant quôoutils de planification 

nécessaires à la gestion durable des ressources en eau ; 

- Assurer la durabilit® financi¯re du secteur de lôeau, notamement en appliquant des 

instruments économiques de la GIRE : élaborer et faire adopter les textes sur les 

Fonds National, régional et communal de lôEau et de lôAssainissement.  

- Diversifier et développer  dôautres mécanismes de financement tel que le Partenariat 

Public Privé ; 

- Créer un environnement favorable et assurer une coordination efficace entre les 

différentes structures de recherche et des ressources financières pour le domaine de 

l'eau ; 

- Renforcer la bonne gouvernance sur le plan juridique, dont notamment lô®laboration 

des textes dôapplication du Code de lôEau n®cessaires pour la mise en îuvre de la 

GIRE; 
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- Instituer un Secrétariat Permanent PANGIRE, en tant quôorgane exécutif national du 

suivi-®vluation de la mise en îuvre du PANGIRE  ; 

- Oeuvrer ¨ la r®vision et ¨ lôactualisation des textes juridiques r¯glementaires pour 

tous les usagers des ressources naturelles ; 

- Aider à la d®cision pour la priorisation  des investissements  dans le domaine de lôeau 

potable et de lôassainissement dans les r®gions de Zinder et de Diffa ; 

- Instaurer une gestion d®centralis®e de lôeau au Niger en adoptant un cadre 

dôintervention et des outils testés et expérimentés dans la région ; 

- Oeuvrer pour clarifier/redistribuer les rôles et responsabilités entre les acteurs, pour 

une mise en îuvre efficiente de la GIRE ; 

- Opérationnaliser/renforcer les capacités des structures de gestion et de concertation 

pour la promotion de la GIRE : UGE, CNEA, CREA, PNE,é) ; 

- Améliorer la communication au sein des services des institutions publics dans le 

cadre de la GIRE ; 

- Planifier et assurer la formation et le recyclage des cadres du secteur de lôeau. 

4 . 3 . 4 . 2  R é s u l t a t s  a t t e n d u s  

Les résultats attendus de cette composante sont les suivants : 

- 15 SDAGE de sous bassins prioritaires sont élaborés et adoptés ; 

-  Le lancement de la création dôagences de sous bassins prioritaires est effectif ; 

- Une stratégie de financement est validée et adoptée ; 

- Le Fonds National, le Fonds R®gional et le Fonds Communal de lôEau et de 

lôAssainissement  sont adoptés et opérationnels ; 

- Les nouveaux mécanismes de financement adoptés dans le cadre de la nouvelle 

stratégie sont vulgarisés auprès des PTF et des opérateurs nationaux ; 

- Un programme de recherche et développement dans le domaine de lôeau est ®labor® 

et mis en îuvre ; 

- Les travaux de recherche dans le domaine de lôeau, de lôenvironnement et de 

lôassainissement (9 travaux de recherche) sont appuy®s ; 

- Les capacités des centres documentaires de huit (8) universités sont renforcées ; 

- Le point exhaustif de tous les textes dôapplication de la loi portant gestion de lôeau est 

fait ;   

- Textes dôapplication du Code de lôEau se rapportant ¨ la GIRE ®labor®s et adoptés ; 

- Le Code de lôEau et ses textes dôapplication sont largement diffus®s et vulgaris®s ; 

- La coordination et le suivi-évaluation de la mise en oeuvre du PANGIRE sont 

régulièrement et efficacement assurés ; 

- Les ressources humaines, financières et matérielles de la structure chargée de la 

coordination de la mise en îuvre du PANGIRE sont renforc®es et op®rationnelles ; 

- Un système de suivi-évaluation est mis en place et est fonctionnel ; 

- Les études institutionnelles et réglementaires sont élaborées ,validées et vulgarisées 

selon la démarche participative ; 
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- La campagne dôinformation et de sensibilisation au niveau des régions est réalisée ; 

- Un document de planification locale de lôAEPA est ®labor® de mani¯re participative, 

dans chacune des communes concernées ; 

- Un dialogue national décentralisé est réalisé et le recueil des avis et attentes est 

consigné et valorisé dans le cadre de la prise de décision ; 

- Le rapport portant sur le cadre juridique et institutionnel de la décentralisation dans le 

secteur de lôeau est élaboré ; 

- Les documents de stratégies sectorielles sont vulgarisés auprès des acteurs 

concernés ; 

- Le nouveau cadre institutionnel de gestion des ressources en eau au niveau national 

est formulé ;  

- Les organes institutionnels de gestion et de concertation (UGE, CNEA, CREA, PNE) 

sont installés, et/ou  rendus opérationnels à travers des actions de renforcement des 

capacités; 

- Une stratégie et un plan de communication GIRE sont élaborés et adoptés ; 

- Un site Web GIRE est opérationnel ; 

- Des supports de communication validés sont élaborés et opérationnels ; 

- Des formations en communication sont dispensées aux personnels ; 

- Le plan de formation des cadres du secteur de lôeau est élaboré et validé ; 

- Le CFTEA  est fonctionnel ; 

- Les formateurs sont formés et recyclés, dans le domaine de management de projets 

du secteur de lôeau  ; 

- Les connaissances et la formation sont diffusées au large personnel du secteur de 

lôeau. 

4 . 3 . 4 . 3  A c t i o n s  

Pour atteindre ces résultats, les actions proposées sont les suivantes : 

- C4.1 : élaboration des SDAGE ; 

- C4.2 : étude de la stratégie de financement du secteur de l'eau ; 

- C4.3 : renforcement de la recherche dans le domaine de lôeau ; 

- C4.4 : appui ¨ la mise en îuvre du code de l'eau ; 

- C4.5 : création du Secrétariat Permanent  du PANGIRE ; 

- C4.6 : actualisation et mise en îuvre des mesures l®gislatives et r®glementaires 

relatives ¨ la protection des ressources naturelles et de lôenvironnement ; 

- C4.7 : appui ¨ lô®laboration des PLEA  dans les régions en particulier Zinder et Diffa ; 

- C4.8 : renforcement et opérationnalisation de la décentralisation dans la gestion des 

ressources en eau ; 

- C4.9 : réforme/réaménagements institutionnels pour le pilotage intersectoriel et 

durable du processus GIRE (int®grant lôop®rationnalisation des UGE, CNEA et 

CREA); 

- C4.10 : mise en oeuvre d'un plan de communication du secteur de l'eau ; 

- C4.11 : mise en îuvre dôun plan dôaction de renforcement des capacités des cadres 

du secteur de lôeau.  
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5 Programmes du PANGIRE 

Les actions du PANGIRE sont multiples et variées. Elles concernent des actions techniques 

touchant divers domaines telles la connaissance, la mobilisation et la valorisation des 

ressources en eau, lôalimentation en eau potable et lôassainissement, la préservation de 

lôenvironnement, etc. Elles concernent aussi des actions dôappui institutionnel, de 

renforcement de capacité et de communication.  

Les quarante actions découlant de lôensemble du processus de lô®tude, sont structurées et 

planifiées en trois (3) Programmes comme suit : 

- Programme 1 (P1): actions programmées pour le court terme;  

- Programme 2 (P2): actions programmées pour le moyen terme ; 

- Programme 3 (P3) : actions programmées pour le long terme. 

Le Programme P1 constitue le programme prioritaire à court terme de lôop®rationnalisation 

du PANGIRE. 

La réalisation / mise en îuvre de certaines actions du PANGIRE est continue dans le temps 

et peut être échelonnée sur plus dôun horizon. 

Ç Actions soft mesures prioritaires 

Le tableau suivant présente la liste des actions « mesures soft », appartenant au P1, qui 

sont dôordre transversal ¨ lôinstar des actions dôam®lioration des connaissances des 

ressources en eau, dôappui institutionnel, de renforcement de capacit®, de communication, 

etc. 

Tableau 5 : Liste des actions soft-mesures prioritaires 

N° Désignation de l'action 

C1.1 Renforcement du dispositif de suivi des ressources en eau de surface 

C1.2 Renforcement du dispositif de suivi des ressources en eau souterraine 

C1.3 Cr®ation dôun Observatoire de lôEau et de lôEnvironnement 

C1.4 Renforcement du dispositif de contrôle de la qualité de l'eau 

C1.5 
Etudes des caractéristiques géomorphologiques des bassins versants et 
hydrodynamiques des aquifères alluviaux ainsi que les relations entre les 
écoulements de surface et les nappes phréatiques 

C1.6 
Elaboration des monographies et des atlas de planification des ressources 
en eau 

C1.8 
Etudes des besoins en eau de surface et souterraine des sites miniers et 
protection du milieu naturel 

C2.9 
Elaboration et mise en îuvre dôun programme de sensibilisation et de 
d®monstration ¨ lôHygi¯ne et à lôAssainissement au niveau des 
communautés  

C3.6 
Elaboration dôun plan dôaction pilote pour le d®veloppement de la r®silience 
des populations au changement climatique 

C4.1 Elaboration des SDAGE 

C4.2 Etude de la stratégie de financement du secteur de l'eau 

C4.3 Renforcement de la recherche dans le domaine de lôeau 
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N° Désignation de l'action 

C4.4 Appui ¨ la mise en îuvre du Code de l'Eau  

C4.5 Création du Secrétariat Permanent du PANGIRE 

C4.6 
Actualisation et mise en îuvre des mesures l®gislatives et réglementaires 
relatives ¨ la protection des ressources naturelles et de lôenvironnement 

C4.7 
Appui ¨ lô®laboration des PLEA dans les r®gions en particulier à Zinder et à 
Diffa 

C4.8 
Renforcement et opérationnalisation de la décentralisation dans la gestion 
des RE 

C4.9 
Réforme et réaménagement institutionnels pour le pilotage intersectoriel et 
durable du processus GIRE 

C4.10 Mise en îuvre d'un plan de communication du secteur de l'eau  

C4.11 
Mise en îuvre dôun plan dôaction de renforcement des capacités des 
cadres du secteur de lôeau 

Ç Actions dôam®nagement dôinfrastructures / ouvrages prioritaires 

Ces actions dôordre technique portent sur divers domaines tels que les aménagements 

dôinfrastructures hydro-agricoles, lôalimentation en eau potable et lôassainissement,                      

la pr®servation de lôenvironnement, etc. 

Certaines peuvent concerner plus dôun site, ce qui donne pour la m°me action plusieurs 

sous actions. Au total, le PI intègre 18 actions ou sous actions dôam®nagement dôouvrages, 

qui pourraient °tre ®tudi®es au stade APS, dans le cadre de lô®laboration du PANGIRE. 

Pour assurer une répartition géographique équilibrée du P1, les études des 5 SDAGE 

prioritaires ont été planifiées pour les 5 sous-bassins non concernés par les actions 

dôam®nagement dôouvrages prioritaires. (Cf. carte ci-dessous). 

Tableau 6 : Liste des actions dôam®nagement dôinfrastructures / ouvrages prioritaires 

Code de 
lôaction 

Nom de lôaction Nom de la sous-action 

C2.1 

Renforcement de la 
mobilisation des ressources 
en eau pastorale le long 
des couloirs de 
transhumance  

C2.1-Renforcement de la mobilisation des ressources en 
eau pastorale le long des couloirs de transhumance dans 
le département de Téra (Tillabéri) 

C2.2 

Plan d'action de 
préservation de la qualité 
de l'eau dans une zone 
pastorale pilote de lôAµr 

C2.2-Plan d'action de préservation de la qualité de l'eau 
dans une zone pastorale pilote de lôAµr 

C2.3 

Plan dôaction mobilisation 
des ressources en eau et 
dôaménagement 
hydroagricole dans les 
sous-bassins prioritaires  

C2.3.1-Plan dôaction de mobilisation des ressources en eau 
et dôaménagement hydroagricole dans le sous-bassin 
prioritaire de la Maggia 

C2.3.2-Plan dôaction de mobilisation des ressources en eau 
et dôaménagement hydroagricole dans le sous-bassin 
prioritaire du Dallol Maouri 
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Code de 
lôaction 

Nom de lôaction Nom de la sous-action 

C2.4 

Aménagement et mise en 
valeur de la petite irrigation 
familiale, individuelle et 
collective notamment pour 
les femmes et les jeunes   

C2.4.1-Am®nagement de 4 seuils dô®pandages  et de 100 
ha de petite irrigation dans le SBV de Dallol Bosso 

C2.4.2-Aménagement dôune mare et de 50 ha de petite 
irrigation dans le SBV de Dallol Bosso 

C2.4.3-Réhabilitation de 50 ha de la petite irrigation dans le 
SBV de Dallol Bosso 

C2.7 
Amélioration de l'accès à 
l'eau potable en milieu rural  

C2.7.1-Amélioration de l'accès à l'eau potable en milieu 
rural dans la région de Niamey 

C2.7.2-Amélioration de l'accès à l'eau potable en milieu 
rural dans la région d'Agadez 

C2.8 
Amélioration de l'accès à 
l'eau potable en milieu 
urbain  

C2.8-Amélioration de l'accès à l'eau potable en milieu 
urbain dans la commune de Bosso/Région Diffa 

C3.1 
Plan d'action de 
reboisement des zones 
forestières dégradées  

C3.1-Plan d'action de reboisement des zones forestières 
dégradées dans le sous-bassin de la forêt de Tera, de 
Filingué et Ouallam (Région de Tillabéry)  

C3.2 

Réhabilitation des cuvettes 
oasiennes pour la 
promotion des cultures 
irriguées  

C3.2-Réhabilitation des cuvettes oasiennes pour la 
promotion des cultures irriguées dans le Département de 
Goudoumaria (Diffa) 

C.3.3 
Protection des koris et 
aménagement des mares  

C.3.3-Protection des Koris et aménagement des mares 
dans la région de Niamey 

C3.4 
Plan dôactions CES/DRS 
pour une gestion durable 
des ressources naturelles  

C3.4.1-Plan dôactions CES/DRS pour une gestion durable 
des ressources naturelles dans le SBV de La Maggia 

C3.4.2-Plan dôactions CES/DRS pour une gestion durable 
des ressources naturelles dans le SBV de la Vallée de 
Badaguichéri 

C3.4.3-Plan dôactions CES/DRS pour une gestion durable 
des ressources naturelles dans le SBV de la Vallée de 
Doguérawa 

C3.4.4-Plan dôactions CES/DRS pour une gestion durable 
des ressources naturelles dans le SBV du Goulbi NôKaba 

C3.4.5-Plan dôactions CES/DRS pour une gestion durable 
des ressources naturelles dans le SBV de la Haute et 
Basse Vallée de la Tarka, mais aussi de la Korama  
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Figure 3 : Carte de situation des actions dôam®nagement dôouvrages prioritaires 
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6 Mise en îuvre, coût et suivi-évaluation du 

PANGIRE 

6.1 Pilotage, coordination et mise en îuvre du PANGIRE  

Le PANGIRE du Niger comporte 40 actions/mesures qui ont été classées en composantes et 

programmes. Compte tenu de la diversit® et de lô®tendue des domaines couverts, sa mise en 

îuvre requiert la mobilisation de plusieurs entités ou structures ayant des compétences 

avérées dans chacun des domaines concernés. Le PANGIRE vise essentiellement à asseoir 

un cadre politique global de gestion des ressources en eau et sa mise en îuvre rel¯ve par 

cons®quent de la mission r®galienne de lôEtat. Elle devrait donc °tre assur®e en priorit® par 

des structures publiques aux fins de garantir la pérennité des résultats.  

Lô®laboration du PANGIRE doit °tre suivie dôateliers de pr®sentation aux fins dôappropriation 

et de validation par les parties prenantes. A cet ®gard, lôapproche participative adopt®e pour 

la formulation du PANGIRE constitue un point fort qui facilitera, sans doute, son 

appropriation et sa mise en îuvre. 

Le MHA assurera le pilotage et la coordination de toutes les actions proposées dans le 

PANGIRE. La mise en îuvre des actions du PANGIRE est assurée par le MHA et les autres 

ministères concernés à travers une structure de mission à savoir le SP/PANGIRE, rattachée 

au Secrétariat Général de ce ministère et qui est chargée de coordonner l'ensemble des 

activités de GIRE. 

Le SP/PANGIRE est une administration de mission dont le mandat est de coordonner la 

mise en îuvre du PANGIRE, en impliquant tous les acteurs du domaine de lôeau qui seront 

charg®s de lôex®cution des activit®s pr®vues dans les domaines dôaction du PANGIRE. 

Le MHA est appuyé par les différents Ministères et Organismes concernés par la gestion des 

ressources en eau au Niger. 

Les actions seront mises en îuvre en concertation avec tous les acteurs (populations 

rurales appuy®es par les organismes de production (offices), bureaux dô®tudes, ONG, agents 

de lôadministration) et avec une forte implication de mise en îuvre de collectivit®s locales, 

des associations villageoises, des organisations de producteurs, des opérateurs privés 

nationaux et locaux, etc. 

Les modalit®s d®taill®es de mise en îuvre seront d®velopp®es lors de la phase 3 de 

lô®laboration du PANGIRE.  

A cet égard, quatre volets seront développés, à savoir : 

- Le plan de mise en îuvre du PANGIRE ; 

- La strat®gie dôinformation et de communication du PANGIRE ; 

- La stratégie de mobilisation des ressources du PANGIRE ;  

- Le dispositif de suivi-évaluation du PANGIRE. 
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6.2   Chronogramme de mise en îuvre du PANGIRE  

La mise en îuvre du PANGIRE ¨ lôhorizon 2030 sôarticule autour de trois (3) phases 

quinquennales successives représentant les trois (3) horizons suivants :   

- 2017 ï 2020 : court terme ; 

- 2021 ï 2025 : moyen terme ; 

- 2026 ï 2030 : long terme. 

Elle est ¨ affiner durant la mise en îuvre en considérant les contraintes liées à : 

- La capacit® r®elle dôex®cution du pays ; 

- Lôaptitude d'absorption des bénéficiaires ; 

- La disponibilité des fonds de financement.  

Le chronogramme ainsi ®labor® pour la mise en îuvre de lôensemble du PANGIRE est 

présenté ci-après. 

NB : Tout comme le PROSEHA (2016 ï 2030), les trois phases feront lôobjet dôune 

évaluation à mi-parcours et dôune ®valuation finale, d®marche permettant de rectifier la 

planification des actions et de les recentrer le cas échéant. 
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Tableau 7 : Chronogramme de mise en îuvre du PANGIRE 

Composante 
Désignation de l'action 

Programmation 

Institution de mise en ïuvre 
CT MT LT 

C
o

m
p

o
s
a

n
te

 1
 :

 A
m

é
li
o

ra
ti
o

n
 d

e
 l
a

 c
o

n
n

a
is

s
a

n
c
e

 d
e

s
 R

e
s
s
o

u
rc

e
s
 e

n
 E

a
u

 

Renforcement du dispositif de suivi des ressources en eau 

de surface et pluviométrique                             
Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Renforcement du dispositif de suivi des ressources en eau 

souterraine                             
Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Cr®ation dõun Observatoire de lõEau et de lõEnvironnement 
                            

Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement, 

Minist¯re charg® de lõEnvironnement 

Renforcement du dispositif de contrôle de la qualité de 

l'eau                             

Minist¯re de lõHydraulique et de lõAssainissement. 

Ministère de la Santé, SEEN, LANSPEX, Université 

Détermination des caractéristiques géomorphologiques 

des bassins versants et hydrodynamiques des aquifères 

alluviaux ainsi que les relations entre les écoulements de 

surface et les nappes phréatiques et actualisation des 

modèles existants des aquifères alluviaux et leur 

extension à d'autres systèmes                             

Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Elaboration des monographies et des atlas de 

planification des ressources en eau                             
Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Actualisation de l'inventaire des ressources hydrauliques 

en milieu pastoral                             

Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement, 

Ministère chargé de l'Elevage 

Etudes des besoins en eau de surface et souterraine des 

sites miniers et protection du milieu naturel 
                            

Ministères des Mines et de lõ£nergie, Ministère de 

l'Hydraulique et de lõAssainissement, Ministère de  

l'Environnement 

Appui à la lutte contre les maladies d'origine hydrique 
                            

Ministère de la Santé, Ministère de l'Hydraulique et de 

l'Assainissement 

Actualisation du Schéma Directeur de Mise en Valeur et 

de Gestion des Ressources en Eau                             
Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 
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Composante 
Désignation de l'action 

Programmation 

Institution de mise en ïuvre 
CT MT LT 

C
o
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n
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é
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c
o

n
o

m
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u
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Renforcement de la mobilisation des ressources en eau 

pastorale le long des couloirs de transhumance 

transfrontalière                             

Minist¯re de lõHydraulique et de lõAssainissement, 

Minist¯re charg® de lõElevage et les Communes 

Plan d'action de préservation de la qualité de l'eau 

dans lõAir                             

Minist¯re de lõHydraulique et de lõAssainissement, 

Ministère charg® de lõElevage et les Communes 

Plan dõaction mobilisation des ressources en eau et 

dõaménagement hydroagricole dans les sous-bassins 

prioritaires                              

Ministère chargé de lõAgriculture, Ministère de 

l' Hydraulique et de l'Assainissement 

Aménagement et mise en valeur de la petite irrigation 

familiale individuelle et collective notamment pour les 

femmes et les jeunes                             

Ministère chargé de lõAgriculture, Ministère de 

l' Hydraulique et de l'Assainissement 

Développement de l'assainissement semi-collectif                             Ministère de l'Hydraulique et  de lõAssainissement  

Développement de l'assainissement collectif intégrant 

l'élaboration des schémas d'urbanisme et 

d'assainissement pour les grandes agglomérations                             

Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement, 

Minist¯re de lõUrbanisme 

Amélioration de l'accès à l'eau potable en milieu rural                             Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Amélioration de l'accès à l'eau potable en milieu urbain                              Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Elaboration et mise en ïuvre dõun programme de 

sensibilisation et démonstration ¨ lõhygiène et 

lõassainissement au niveau des communautés                              

Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Appui à la promotion des filières agricoles porteuses                              Ministère chargé de l'Agriculture 

 

Mise en place d'un programme spécifique de réalisation 

et dõentretien des ouvrages de collecte des eaux de 

ruissellement                             

Minist¯re de lõHydraulique et de lõAssainissement, 

Minist¯re de lõAgriculture et de lõElevage  

 

Mise en place/opérationnalisation du dispositif de 

gestion et d'entretien des ouvrages hydrauliques                             
Minist¯re de lõHydraulique et de lõAssainissement 
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Désignation de l'action 
Programmation 

Institution de mise en ïuvre 
CT MT LT 

Plan d'action de reboisement des zones forestières 

dégradées               
Ministère de l'Environnement, HCAVN, MHA 

Réhabilitation des cuvettes oasiennes pour la promotion 

des cultures irriguées                

Minist¯res en charge de lõHydraulique, de 

lõAgriculture et de lõEnvironnement 

Protection des Koris et aménagement des mares 
              

Minist¯re de lõHydraulique et de lõAssainissement, 

Minist¯re de lõAgriculture. 

Plan dõactions CES/DRS pour une gestion durable des 

ressources naturelles 
              

Minist¯res en charge de lõHydraulique, de 

lõAgriculture et de lõEnvironnement 

Développement de lõ®ducation environnementale dans 

les programmes d'enseignement               
Ministère en charge de lõEducation 

Elaboration dõun plan dõaction pilote pour le 

développement de la résilience des populations aux 

changements climatiques               

Minist¯res en charge de lõHydraulique, de 

lõAgriculture et de lõEnvironnement 

Elaboration du plan d'action de lutte contre l'érosion 

hydrique et l'ensablement 
              

Minist¯re de lõAgriculture, Service de lõHydraulique et 

de lõEnvironnement, Conseil National de 

lõEnvironnement pour un Développement Durable 
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Composante 
Désignation de l'action 

Programmation 

Institution de mise en ïuvre 
CT MT LT 
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Elaboration des SDAGE 
              

Minist¯re de lõHydraulique et de 

lõAssainissement  

Etude de la stratégie de financement du secteur de l'eau 
              

Minist¯re de lõHydraulique et de 

lõAssainissement  

Renforcement de la recherche dans le domaine de lõeau 
              

Ministère de lõHydraulique et de 

lõAssainissement, Universités 

Appui ¨ la mise en ïuvre du code de l'eau  
              

Minist¯re de lõHydraulique et de 

lõAssainissement  

Création du Secrétariat Permanent du PANGIRE 
              

Minist¯re de lõHydraulique et de 

lõAssainissement  

Actualisation et mise en ïuvre des mesures l®gislatives 

et réglementaires relatives à la protection des 

ressources naturelles et de lõenvironnement               

Minist¯res en charge de lõHydraulique, de 

lõAgriculture, de lõElevage et de 

lõEnvironnement 

Appui ¨ lõ®laboration des PLEA dans les r®gions en 

particulier Zinder et Diffa 
              

Communes de Zinder et Diffa, Directions 

Régionales et Directions Départementales 

de lõHydraulique  

Renforcement et opérationnalisation de la 

décentralisation dans la gestion des ressources en eau               

Minist¯re de lõHydraulique et de 

lõAssainissement  

Réforme/ réaménagement institutionnels pour le 

pilotage intersectoriel et durable du processus GIRE               

Minist¯re de lõHydraulique et de 

lõAssainissement  

Mise en ïuvre d'un plan de communication du secteur 

de l'eau               

Minist¯re de lõHydraulique et de 

lõAssainissement  

Mise en ïuvre dõun plan dõaction de renforcement des 

capacit®s des cadres du secteur de lõeau               

Minist¯re de lõHydraulique et de 

lõAssainissement  
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6.3 Coût du PANGIRE 

Le Programme dôinvestissement consigne s®quentiellement les co¾ts dôinvestissement du 

PANGIRE. Le co¾t total du PANGIRE du Niger sô®l¯ve à 74,36 milliards de FCFA                        

soit 113,36 Millions dôEuros, ventil®s comme suit : 

¶ 22,34 milliards de FCFA soit 34,06 Millions dôEuros ¨ court terme ; 

¶ 33,26 milliards de FCFA soit 50,70 Millions dôEuros ¨ moyen terme ; 

¶ 18,76 milliards de FCFA soit 28,60 Millions dôEuros ¨ long terme. 

Le tableau suivant présente la répartition annuelle par horizon des co¾ts dôinvestissement. 

Tableau 8 : Programme d'investissement séquentiel 

Composantes 

Court Terme Moyen Terme Long Terme Total 

Milliards 

FCFA 

Millions 

Euros 
En % 

Milliards 

FCFA 

Millions 

Euros 
En % 

Milliards 

FCFA 

Millions 

Euros 
En % 

Milliards 

FCFA 

Millions 

Euros 
En % 

Composante 1 : 

Amélioration de la 

connaissance des 

Ressources en Eau 

5,36 8,17 34,76% 5,11 7,79 33,18% 4,94 7,53 32,06% 15,41 23,49 20,72% 

Composante 2 : 

Mobilisation et 

valorisation des 

ressources 

naturelles et 

développement des 

activités socio-

économiques 

11,27 17,18 25,58% 21,74 33,14 49,36% 11,04 16,83 25,06% 44,04 67,14 59,23% 

Composante 3 : 

Préservation de 

lõenvironnement et 

développement de 

la résilience au 

changement 

climatique 

2,78 4,24 30,12% 4,16 6,35 45,10% 2,29 3,49 24,79% 9,23 14,08 12,42% 

Composante 4 : 

Amélioration de la 

gouvernance de 

lõeau et 

renforcement des 

capacités 

2,94 4,48 51,82% 2,24 3,42 39,51% 0,49 0,75 8,67% 5,67 8,65 7,63% 

Total 22,34 34,06 30,05% 33,26 50,70 44,73% 18,76 28,60 25,23% 74,36 113,36 100% 

Cette r®partition met en exergue lôimportance des efforts ¨ consentir dans le cadre des 

composantes 1 et 4 qui représentent environ une part de 28%, pour améliorer la 

connaissance des ressources en eau et assurer une meilleure gouvernance du secteur de 

lôeau ; 

Aussi, la composante 2 repr®sente un effort tr¯s important dôinvestissement (59%), pour 

contribuer à la satisfaction des besoins colossaux exprimés par les populations et assurer le 

développement socio-économique du pays. Elle devrait permettre de renforcer la 

mobilisation et la valorisation des ressources en eau et la mise en valeur des infrastructures 

hydrauliques, (AEP, Assainissement, Agriculture, Hydraulique Pastorale et Pêche).  
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Enfin, conform®ment aux principes g®n®raux de la GIRE, lôappui au d®veloppement durable 

et le renforcement de la résilience aux changements climatiques représentent une part 

conséquente de 12% (composante 3). 

6.4 Suivi-évaluation, rapport et révision du PANGIRE 

6 . 4 . 1  M o d a l i t é s  d e  s u i v i - é v a l u a t i o n  

Le PANGIRE doit être suivi en interne et faire lôobjet dôune ®valuation périodique externe.                

Il s'agira pour ce suivi-évaluation de se prononcer sur l'avancement de la mise en îuvre du 

plan par rapport aux prévisions, sur la qualité et la durabilité des résultats atteints, sur 

lôefficacit® et lôefficience des r®sultats, sur des recommandations pour r®soudre les 

problèmes éventuellement rencontrés ou pour améliorer la poursuite du processus. 

Le suivi-évaluation est donc un système d'information destiné à éclairer la prise de décision 

des différents acteurs (Gouvernement, opérateurs et bailleurs de fonds) et ce, en mesurant 

les performances du projet et en renseignant sur les éventuelles causes de 

contreperformance. Plus pr®cis®ment, les objectifs g®n®raux dôun syst¯me de                            

suivi-évaluation sont les suivants : 

- Suivre de faon permanente ou p®riodique lô®tat dôavancement du PANGIRE, les 

conditions de sa mise en îuvre, les difficultés rencontrées et les écarts par rapport 

aux objectifs définis ou résultats attendus au démarrage du Projet ; 

- Évaluer, à des dates périodiques et à la fin du Projet, les résultats obtenus afin de tirer 

des enseignements et se doter d'informations pr®cises permettant lô®laboration de 

recommandations pour la définition de nouveaux programmes ou projets,                   

ou lôintroduction dôajustements afin de surmonter les difficult®s rencontr®es.  

Une étude sur le dispositif de suivi-évaluation sera élaborée lors de la troisième phase de 

lô®tude. 

6 . 4 . 2  R a p p o r t  

Le PANGIRE étant le cadre national de gestion des ressources en eau et un des outils 

opérationnels de mise en îuvre de la Politique Nationale de lôEau, les progrès accomplis 

dans sa mise en îuvre doivent °tre suivis, analys®s et pr®sent®s sous forme de rapport 

annuel aux autorités de tutelle.  

La responsabilité de lô®laboration dudit rapport incombe au SP/PANGIRE. 

6 . 4 . 3  R®vision du Plan dôA c t i o n  

Il est proposé d'actualiser le PANGIRE sur la base des résultats atteints, des difficultés 

rencontrées et des conclusions des évaluations externes. Le PANGIRE sera revu et 

actualisé de façon à redéfinir en détail les actions à conduire à court et moyen termes.                   

La révision du PANGIRE est aussi à engager pour tenir compte de changements éventuels 

de contexte. Lôon y distingue deux types de r®visions. 

- La révision initialement planifiée ou séquentielle ;  

- La révision ponctuelle. 

6 . 4 . 3 . 1  R é v i s i o n s  s é q u e n t i e l l e s  

Lôhorizon fix® pour le plan dôaction est 2030 soit 14 ans. Il est suggéré de découper cette 

période en 3 phases CT, MT et LT. 
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Chaque phase fera lôobjet dôune ®valuation ¨ mi-parcours accompagn®e dôune r®vision 

partielle du plan dôaction axée sur : 

- Lô®tablissement de lô®tat de lôavancement des actions ; 

- Lôanalyse des difficult®s de mise en îuvre ; 

- Lôanalyse des changements éventuels du contexte en termes technique,                         

juridico-institutionnel et économique, socio-économique et financier ; 

- Lô®valuation du plan dôaction en termes de conception, dôefficience, dôefficacit®, 

dôimpact et de viabilit® ;  

- La proposition de solutions dôadaptation ; 

- Lôactualisation/adaptation du plan dôaction ; 

- La validation et approbation du plan dôaction révisé. 

Lôach¯vement de la phase 3 sera concr®tis® par lô®laboration de lô®valuation finale du plan 

dôaction qui doit tirer des enseignements et des recommandations pour la formulation du 

nouveau plan dôaction. En effet, cette évaluation constituera la toile de fond pour la 

pr®paration et lô®laboration dôun nouveau plan dôaction pour une durée qui sera définie en 

considérant les réalisations et les acquis du 1er plan dôaction. 

6 . 4 . 3 . 2  R é v i s i o n s  p o n c t u e l l e s  

Dôautres r®visions sôimposeraient au cours de la mise en îuvre, et ce : (i) pour répondre à 

une demande du repr®sentant de lôEtat pour la r®alisation dôun projet dôint®r°t g®n®ral ayant 

des impacts sur les ressources en eaux et leurs usages, et (ii) dans le cas où le MHA est 

saisi par toute proposition de révision émanant dôun partenaire technique. 

Pour pallier la multiplicit® des r®visions impactant lôefficience, lôefficacit® et la viabilit® du plan 

dôaction, certaines mesures devraient être prises :  

- Toute proposition de révision doit éviter de toucher à la phase du plan dôaction en 

cours dôengagement ;   

- Toute proposition de r®vision ponctuelle doit faire lôobjet dôun consensus ¨ lô®chelle des 

instances de pilotage, de coordination et de concertation du plan dôaction. 

Pour la maîtrise des futures révisions du plan dôaction, il est recommandé de promouvoir 

lôutilisation des outils dôaide ¨ la d®cision et de suivi-évaluation développés, auprès des 

gestionnaires et planificateurs des ressources en eau du MHA.  

6 . 4 . 4  C a d r e  l o g i q u e  a x é  s u r  l e s  r é s u l t a t s  d u  

P A N G I R E  

Le cadre logique du projet est un ensemble de concepts interd®pendants qui d®crit dôune 

faon op®rationnelle et matricielle les aspects les plus importants dôune intervention.                       

Il permet de sôassurer que le Projet comporte autant de composantes quôil est n®cessaire 

dôen avoir pour atteindre son but global. Il fournit aux différents partenaires du projet le 

moyen dôobtenir une compr®hension commune desdites composantes et de convenir sur 

leurs contenus. 

Le cadre logique du PANGIRE est présenté dans la matrice de la page suivante : 
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Tableau 9 : Cadre logique du PANGIRE 

Pays et titre du Plan : République du Niger - Mise en îuvre du Plan dôAction National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PANGIRE) 
But du Plan : Promouvoir le développement socio-économique, la lutte contre la pauvret®, la pr®servation de lôenvironnement et lôam®lioration de la r®silience des 

systèmes humains et des systèmes naturels au changement climatique 

CHAINE DES RESULTATS INDICATEURS DE PERFORMANCE MOYENS DE 

VERIFICATION 

RISQUES 

/MESURES 

DõATTENUATION 
Indicateurs Situation de 

référence  

Cible  

IM
P

A
C

T La situation socio-économique du pays est 

am®lior®e et lõincidence de la pauvret® r®duite 

gr©ce ¨ la gestion durable et lõutilisation 

rationnelle des ressources en eau  

 

Taux moyen de pauvreté au Niger  

 

50 % (2012)  

 

 

0 % (2030) 

ODD 

- Rapports nationaux de statistiques  

- Rapport sur la mise en ïuvre de 
lõInitiative 3N et du PDES  

 

 

Risque:  

- Faible réalisation des projets et programmes 

nationaux de développement  

Mesures dõatt®nuation :  

Mesures gouvernementales pour assurer la 

réalisation des projets et programmes nationaux de 

développement  

E
F

F
E

T
S

 

1. Financements mobilisés pour 

lõop®rationnalisation de la GIRE au NIGER 

Taux de financement mobilisé  0 (2016)  En 2016 :  

Décision 

dõapprobation du 

Plan 

- Rapport des réunions du Comité de 

pilotage  

- Rapports dõactivit®s   

Risque :  

- Faible soutien du gouvernement au processus qui 

peut se traduire par une faible mobilisation des 

ressources.  

- Faible engouement des acteurs nationaux clés et 

des PTF  

Mesures dõatt®nuation :  

- Intensifier le plaidoyer pour maintenir le soutien 

politique tout au long du processus de mise en ïuvre 

du PANGIRE 

- Informer et sensibiliser les acteurs clés nationaux et 

les PTF en faveur dõun engagement permanent pour la 

GIRE et la mise en ïuvre du P.I.  

2. Les bailleurs de fonds et le Gouvernement 

sont prêts à investir grâce aux dossiers 

techniques et bancables pour la mise en ïuvre 

du PIP 

Nombre de dossiers de pré investissements 

disponibles 
0 (2016)  

 

% des financements 

mobilisés  

- Budget dõinvestissement de lõ£tat  

- Rapports du Comité du Comité de 

Pilotage du PANGIRE  
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CHAINE DES RESULTATS INDICATEURS DE PERFORMANCE MOYENS DE 

VERIFICATION 

RISQUES 

/MESURES 

DõATTENUATION 
Indicateurs Situation de 

référence  

Cible  

P
R

O
D

U
IT

S
 

Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

P1 : Des équipements de suivi des ressources 

en eau de surface et pluviométrique sont mis en 

place 

Le nombre dõ®quipements mis en place dans 

le cadre du PANGIRE pour les mesures des 

données hydrologiques 

0 en 2016 

 

12 pluviomètres,  

2 pluviographes et 3 

stations 

hydrométriques en 

2020 

- Rapport statistique du MHA Risque :  

¶ Manque des données fiables et actualisées 

 

Atténuation : 

Former les cadres sur la maîtrise des techniques du 

Syst¯me dõInformation sur lõEAU P2 : Des équipements de suivi des ressources 

en eau souterraines sont mis en place 

Le nombre dõ®quipements mis en place dans 

le cadre du PANGIRE pour les mesures des 

données hydrogéologiques 

0 en 2016 

 

40 stations en 2020 

 

P3 : Un Observatoire National de lõEau et de 

lõEnvironnement est mis en place 

Nombre dõObservatoires nationaux de lõEau et 

de lõEnvironnement mis en place 

0 en 2016 1 en 2020 

P4 : Des laboratoires de contrôle de la qualité 

des eaux sont installés 

Nombre de nouveaux laboratoires de contrôle 

de la qualité des eaux installés 

0 en 2016 

 

24 en 2030 

 

P5 : Des sessions de formations en contrôle de 

la qualité des eaux sont organisées 

Nombre de formations et dõagents form®s en 

contrôle de la qualité des eaux  

0 en 2016 

 

7 en 2030 

 

P6 : Des études sur les bassins versants et sur 

les aquifères alluviaux sont réalisées 

Approbation des études sur les bassins 

versants et aquifères et la modélisation de 

leurs fonctionnements 

0 en 2016 

 

Etudes approuvées 

en 2025 

 

P6 : Des monographies et atlas de planification 

des ressources en eau sont réalisées 

Nombre des études de monographiques 

validées 

0 en 2016 

 

3 en 2025 

 

P7 : Lõinventaire des ressources hydrauliques en 

milieu pastoral est effectué 

La couverture de lõinventaire des ressources 

hydrauliques en milieu pastoral 

0% en 2016 

 

100% du territoire 

en 2030 

P8 : Les études sur les besoins en eau de 

surface et souterraines des sites miniers sont 

réalisées 

Validation des études des besoins en eau de 

surface et souterraine des sites miniers  

0 en 2016 

 

Etudes validées en 

2020 

 

P9 : Une carte de prévalence du paludisme est 

élaborée 

Nombre de cartes de prévalence du paludisme 

élaborée 

0 en 2016 

 

1 en 2030 

 

P10 : Les centres / postes départementaux de 

santé sont équipés en matériel de dépistage 

Equipement des centres /postes 

départementaux de santé en matériel 

nécessaire au dépistage 

0 en 2016 

 

36 en 2030 

 

P11 : Des sessions de formations des cadres 

sur la conduite des enquêtes et analyses 

épidémiologiques sont organisées 

Nombre de cadres formés sur la conduite des 

enquêtes et analyses épidémiologiques 

0 en 2016 

 

16 en 2030 

 

Composante 2 : Mobilisation et valorisation des ressources naturelles et développement des activités socio-économiques 

P12 : Des points dõeau pastoraux sont cr®®s sur 

les couloirs de transhumance 

Nombre de points dõeau pastoraux cr®®s, dans 

le cadre du PANGIRE, sur les couloirs de 

transhumance 

0 (2016) 

 

96 (en 2030) 

 

- Rapports statistiques du MHA Risque :  

- Capacité insuffisante des acteurs nationaux pour la 

mise en ïuvre du PANGIRE 
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CHAINE DES RESULTATS INDICATEURS DE PERFORMANCE MOYENS DE 

VERIFICATION 

RISQUES 

/MESURES 

DõATTENUATION 
Indicateurs Situation de 

référence  

Cible  

P13 : Des points dõeau pastoraux ®cologiques 

et à moindre coût sont créés  

Nombre de puits pastoraux écologiques et à 

moindre coût réalisés 

0 (2016) 48 (en 2030)  

Atténuation : 

 

Renforcement de capacité et vulgarisation P 14 : Des points dõeau pastoraux existants sont 

réhabilités   

Nombre de points dõeau existants r®habilit®s  0 (2016) 42 (en 2030) 

P 15 : 300 ha de terres sont réhabilités Nombre dõhectares de terres réhabilités 0 en 2016 300 ha en 2025 - Rapports du Haut-Commissariat à 

lõInitiative 3 N 

- Rapports du Ministère en charge de 

lõAgriculture 

P16 : 300 ha de terres sont nouvellement 

aménagés 

Nombre dõhectares de terres nouvellement 

aménagés  

0 en 2016 350 ha en 2025 

P17 : 750 ha sont aménagés en petite irrigation Nombre dõhectares aménagés en petite 

irrigation 

0 en 2016 700 ha en 2030 

P18 : 3 barrages sont construits Nombre de barrages construits 0 en 2016 3 en 2025 

P 19 : 14 seuils dõ®pandage sont construits Nombre de seuils dõ®pandage construits 0 en 2016 14 en 2030 

P 20 : 6 mares sont aménagées Nombre de mares aménagées 0 en 2016 6 en 2030 

P 21 : 500 latrines publiques sont construites Nombre de latrines publiques construites 0 en 2016 500 en 2030 

P 22 : Les études de schémas d'urbanisme et 

d'assainissement pour les grandes 

agglomérations sont approuvées 

Approbation des études de schémas 

d'urbanisme et d'assainissement pour les 

grandes agglomérations 

 Etudes approuvées 

en 2025 

- Rapports statistiques du MHA 

- Rapports statistiques nationaux 

P 23 : 446 EPE sont réalisés Nombre dõEPE r®alis®s 0 en 2016 446 en 2025 

P 24 : 10 forages sont réalisés Nombre de forages réalisés 0 en 2016 10 en 2030 

P25 : 100 branchements particuliers sont 

réalisés 

Nombre de branchements particuliers réalisés 0 en 2016 100 en 2030 

P26 : 10 bornes-fontaines sont réalisées Nombre de bornes-fontaines réalisées 0 en 2016 10 en 2030 

P27 : 1000 ha en cordons en pierres sont 

construits 

Nombre de cordons de pierres construits 0 en 2016 91 en 2030 

Composante 3 : Pr®servation de lõenvironnement et d®veloppement de la r®silience au changement climatique 

P 28 : 1500 ha sont reboisés Nombre dõhectares rebois®s par le PANGIRE 0 (en 2016) 1 500 ha (en 2030) Rapport annuel du Ministère en charge 

de lõEnvironnement 

Rapports des Ministères en charge de 

lõAgriculture et de lõEducation 

Risque :  

¶ Non-conformité avec la règlementation en vigueur en 

matière environnementale 

¶ Capacité insuffisante des acteurs nationaux pour la 

mise en ïuvre et le suivi environnemental int®grant 

lõhygi¯ne, la santé, la sécurité, le genre 

Atténuation : 

¶ Catégorisation environnementale des projets et 

réalisation des études environnementales et sociales 

requises 

¶ Réalisation des missions de suivi environnemental en 

parallèle avec les missions de supervision et de 

contrôle des travaux 

P 29 : 200 ha de cuvettes oasiennes sont mis 

en valeur 

Nombre dõhectares de cuvettes oasiennes sont 

mis en valeur par le PANGIRE 

0 (en 2016) 200 ha (en 2020) 

P30 : 77 Km de koris sont aménagés Km de koris aménagés 0 (en 2016) 77 Km (en 2030) 

P 31 : 23 mares sont curées Nombre de mares curées 0 (en 2016) 23 (en 2030) 

P 32 : 1500 ha de travaux pilotes de CES/DRS 

sont réalisés 

Nombre dõhectares des travaux pilotes de 

CES/DRS réalisés 

0 en 2016 1500 ha en 2030 

P33 : 16 opérations pilotes de développement 

de lõEE dans les écoles et les associations sont 

réalisées 

Nombre dõop®rations pilotes de 

d®veloppement de lõEE des ®coles et des 

associations réalisées 

0 en 2016 16 en 2030 
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CHAINE DES RESULTATS INDICATEURS DE PERFORMANCE MOYENS DE 

VERIFICATION 

RISQUES 

/MESURES 

DõATTENUATION 
Indicateurs Situation de 

référence  

Cible  

¶ Sensibilisation et vulgarisation des acteurs et 

bénéficiaires 

 Composante 4 : Am®lioration de la gouvernance de lõeau et renforcement des capacit®s 

P 34 : 15 SDAGE sont élaborés Nombre de SDAGE élaborés 0 (en 2016) 15 (en 2025) - Rapports annuels du MHA 

 

 

P35 : Un Secrétariat Permanent du PANGIRE 

est créé 

 

Secrétariat permanent du PANGIRE créé 

 

Non (en 2016) 

 

 

Oui (en 2020) 

Risque :  

¶ Perte de cadres formés suite à des départs de 

l'administration ou à des affectations vers d'autres 

services 

 

Atténuation : 

Former un nombre plus important de cadres en mettant 

l'accent sur les femmes 

P 36 : 100 cadres du secteur de lõeau sont 

formés 

Nombre de cadres formés dans le cadre du 

PANGIRE 

 

0 (en 2016) 

 

100 cadres du 

secteur de lõeau en 

2025 

P37 : 9 travaux de recherche dans le domaine 

de lõeau, de lõenvironnement et de 

lõassainissement sont appuy®s 

Nombre des travaux de recherche dans le 

domaine de lõeau, de lõenvironnement et de 

lõassainissement   appuy®s 

0 en 2016 

 

9 en 2020 

 

P 38 : 67 PLEA sont élaborés Nombre de PLEA élaborés 0 en 2016 67 en 2030 

P
R

IN
C

IP
A

L
E

S
 A

C
T

IV
IT

E
S

 

PRINCIPALES ACTIVITES CONTRIBUTIONS 

Ç Composante 1 : Amélioration de la connaissance et de la mobilisation des Ressources en Eau 

Ç Composante 2 : Valorisation des ressources naturelles et développement des activités socio-économiques 

Ç Composante 3 : Pr®servation de lõenvironnement et d®veloppement de la r®silience au changement climatique 

Ç Composante 4 : Am®lioration de la gouvernance de lõeau et renforcement des capacit®s 

Coût du projet, Millions dõ Euros 

Composante Coût total 

Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 23,49 

Composante 2 : Mobilisation et valorisation des ressources naturelles et 

développement des activités socio-économiques 
67,14 

Composante 3 : Pr®servation de lõenvironnement et d®veloppement de la r®silience 

au changement climatique 14,08 

Composante 4 : Am®lioration de la gouvernance de lõeau et renforcement des 

capacités 8,65 

Total 113,36 
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7 Annexes 

 

7.1 Annexe 1 : Fiches de projets 

Liste des actions du PANGIRE 

Code Désignation de l'action 

C1.1 Renforcement du dispositif de suivi des ressources en eau de surface et pluviométrique 

C1.2 Renforcement du dispositif de suivi des ressources en eau souterraine 

C1.3 Cr®ation dôun Observatoire de lôEau et de lôEnvironnement 

C1.4 Renforcement du dispositif de contrôle de la qualité de l'eau 

C1.5 
Détermination des caractéristiques géomorphologiques des bassins versants et hydrodynamiques des aquifères 

alluviaux  

C1.6 Elaboration des monographies et des atlas de planification des ressources en eau 

C1.7 Actualisation de l'inventaire des ressources hydrauliques en milieu pastoral 

C1.8 Etudes des besoins en eau de surface et souterraine des sites miniers et protection du milieu naturel 

C1.9 Appui à la lutte contre les maladies d'origine hydrique 

C1.10 Actualisation du Schéma Directeur de Mise en Valeur et de Gestion des Ressources en Eau 

C2.1 
Renforcement de la mobilisation des ressources en eau pastorale le long des couloirs de transhumance 

transfrontalière 

C2.2 Plan d'action de préservation de la qualité de l'eau dans lôAµr 

C2.3 Plan dôaction mobilisation des ressources en eau et dôaménagement hydroagricole dans les sous-bassins prioritaires  

C2.4 
Aménagement et mise en valeur de la petite irrigation familiale, individuelle et collective notamment pour les femmes 

et les jeunes 

C2.5 Développement de l'assainissement semi-collectif 

C2.6 
Développement de l'assainissement collectif intégrant l'élaboration des schémas d'urbanisme et d'assainissement 

pour les grandes agglomérations 

C2.7 Amélioration de l'accès à l'eau potable en milieu rural 

C2.8 Amélioration de l'accès à l'eau potable en milieu urbain  

C2.9 
Elaboration et mise en îuvre dôun programme de sensibilisation et de d®monstration ¨ lôhygi¯ne et lôassainissement 

au niveau des communautés  

C2.10 Appui à la promotion des filières agricoles porteuses  

C2.11 
Mise en place d'un programme spécifique de r®alisation et dôentretien des ouvrages de collecte des eaux de 

ruissellement. 

C2.12 Mise en place/opérationnalisation du dispositif de gestion et d'entretien des ouvrages hydrauliques 

C3.1 Plan d'action de reboisement des zones forestières dégradées 

C3.2 Réhabilitation des cuvettes oasiennes pour la promotion des cultures irriguées  

C3.3 Protection des Koris et aménagement des mares 

C3.4 Plan dôaction CES/DRS pour une gestion durable des ressources naturelles 

C3.5 Développement de l'éducation environnementale dans les programmes d'enseignement 

C3.6 
Elaboration dôun plan dôaction pilote pour le d®veloppement de la r®silience des populations aux changements 

climatiques 

C3.7 Elaboration du plan d'action de lutte contre l'érosion hydrique et l'ensablement 

C4.1 Elaboration des SDAGEs 

C4.2 Etude de la stratégie de financement du secteur de l'eau 

C4.3 Renforcement de la recherche dans le domaine de lôeau 

C4.4 Appui ¨ la mise en îuvre du code de l'eau  
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Code Désignation de l'action 

C4.5 Création du Secrétariat Permanent du PANGIRE 

C4.6 
Actualisation et mise en îuvre des mesures l®gislatives et r®glementaires relatives ¨ la protection des ressources 

naturelles et de lôenvironnement 

C4.7 Appui ¨ lô®laboration des PLEA dans les r®gions en particulier Zinder et Diffa 

C4.8 Renforcement et opérationnalisation de la décentralisation dans la gestion des ressources en eau 

C4.9 Réforme et réaménagement institutionnels pour le pilotage intersectoriel et durable du processus GIRE 

C4.10 Mise en îuvre d'un plan de communication du secteur de l'eau 

C4.11 Mise en îuvre dôun plan dôaction de renforcement des capacit®s des cadres du secteur de lôeau 
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Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

Action C1.1    
Titre : Renforcement du dispositif de suivi des ressources en eau de surface et 
pluviométrique 

Objectif 
Renforcer les systèmes de suivi quantitatif des ressources en eau de surface et pluviométrique, 
afin d'atteindre la densité minimale exigée par l'OMM 

Zone 
concernée 

Tout le Niger 

Justification 

Le suivi quantitatif des ressources en eau de surface est assur® par le Service de lôHydrologie 
du Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement. Un réseau hydrométrique national de suivi 
a été progressivement mis en place et exploité à partir des années 30. Quelques autres 
stations sont mises en place ponctuellement et temporairement dans le cadre de divers projets. 
Cependant, les réseaux d'observation nationaux souffrent de beaucoup de décadences du fait 
de l'absence de la maintenance adéquate des stations.  
L'extension et le renforcement des syst¯mes de suivi permettront lôalimentation des bases de 
données hydro-climatologiques en vue dôune gestion plus efficace des ressources en eau de ce 
bassin sur la base dôinformations fiables. 

Brève 
description 

Avec la réhabilitation et la modernisation des équipements des réseaux, ce projet permettra de 
mettre à la disposition des utilisateurs des données fiables et à jour. Il aidera ainsi au 
d®veloppement de toutes les activit®s li®es ¨ la mobilisation et lôexploitation des eaux.                                                                                                                 
Cette action revêt les aspects suivants : 
(i) Améliorer la couverture du réseau hydrologique, en tenant compte des normes exigées par 
l'OMM pour un réseau de suivi minimal (ii) Mise en place d'un système opérationnel d'alerte                                                                                                                                                   
Concernant l'amélioration de la couverture des réseaux, il s'agit d'installer le gap en 
pluviomètres, pluviographes et en stations hydrométriques par rapport aux normes de l'OMM et 
comme expliqué au niveau du rapport de capitalisation des études diagnostiques. 
Le PANGIRE contribue à installer les stations manquantes au niveau des sous-bassins 
versants prioritaires, et ce comme suit : 
 

 

m Région 
superfic

ie (km²) 

Nb 

pluvio-

graphes 

Nb 

pluvio-

mètres 

Nb 

Station 
hydro-

métrique 

Pluviomètres Pluviographes Stations hyrdométriques 

Norme OMM 

(Densité en km²/ 

station) 

Gap 

Norme OMM 

(Densité en 

km²/station) 

Gap 

Norme OMM 

(Densité en 

km²/station) 

Gap 

SBV Mékrou Tillabéry 1 999 1 1 1 600-900 1 9 000  1 000- 2 500  

SBV Sirba 
Tillabéry / 

Niamey 
3 993 3 3 2 600-900 1 9 000  1 000- 2 500  

SBV Dallol Bosso 
Tillabéry / 

Dosso 
9 094 2 8 1 600-900 2 9 000  1 000- 2 500 3 

SBV Dallol Maouri 
Dosso / 

Tahoua 
6 288 0 3 3 600-900 4  9000 1 1 000-2 500 

 

SBV Koramas Zinder 3 161 0 1 1 1 500- 10 000 
 

100 000  5 000-20 000 
 

SBV Manga Pastoral Diffa 4 854 0 0 2 1 500- 10 000 
 

100 000  5 000- 20 000 
 

SBV Manga vivrier 

maraichage 
Diffa 2 825 1 1 0 1 500- 10 000  100 000  5 000- 20 000  

SBV Goulbi Maradi Maradi 2 632 1 3 3 1500-10 000  100 000  5 000- 20 000  

SBV Goulbi N'Kaba Maradi 3 837 0 1 0 1 500- 10 000  100 000 
 

5 000- 20 000  

SBV Tarka 
Tahoua/Ma

radi/ Zinder 
7 018 2 3 0 1 500- 10 000  100 000 

 
5 000- 20 000  

SBV Ténéré Djado Agadez 4 183 0 1 0 250-1 000 3 5 075 1 1 000- 10 000  

SBV Koris de l'Air Agadez 2 185 0 1 1 250-1 000 1 5 075 
 

1 000- 10 000  

SBV Badaguichéri Tahoua 2 271 1 5 0 1 500- 10 000  100 000  5 000- 20 000  

SBV Doguérawa Tahoua 1 489 1 1 0 1 500- 10 000  100 000  5 000- 20 000  

SBV Maggia Tahoua 1 229 1 1 0 1 500- 10 000  100 000  5 000- 20 000  

TOTAL 
 

12 
 

2 
 

3 

 
Ceci donne un besoin total de 12 pluviomètres, 2 pluviographes et 3 stations hydrométriques 
dans les 15 sous-bassins prioritaires. 

Activités 
i) Améliorer la couverture du réseau de suivi, en tenant compte des normes exigées par 

l'OMM pour un réseau de suivi minimal  
ii) Mise en place d'un système opérationnel d'alerte  
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iii) Formation du personnel des services d'hydrologie et de météorologie des 8 Régions, à 
raison de six cadres par Région, soit 48 cadres. La formation sera dispensée par 
AGRIMETH et sera organisée en modules, principalement : limnimétrie, mesures des 
débits, jaugeages ADCP, installation et gestion des de stations hydrométriques avec 
télétransmission 

Résultats 
attendus 

- Un réseau moderne de mesure la de pluviométrie complètement opérationnel est mis en 
place 

- Un réseau moderne de mesures des eaux de surface complètement opérationnel est mis 
en place 

- Le personnel est formé dans la gestion de ce réseau et dans la conduite des mesures 

Indicateurs 
- Le nombre dô®quipements mis en place pour les mesures des données hydrologiques et 

pluviométriques 

- Le nombre du personnel formé 

Bénéficiaires 
Directs : Universités et laboratoires de recherche et autres départements techniques 
(ministères concernés). 

Coût en Euros 

 

Activité Unité 

Quantité 

PU 

Montant 

Coût total 
CT MT LT CT MT LT 

Amélioration de la 

couverture du réseau de 

pluviomètres 

Nbre 12   1 200 14 400   14 400 

Amélioration de la 

couverture du réseau de 

pluviographes 

Nbre 2   1 500 3 000   3 000 

Amélioration de la 

couverture du réseau de 

stations hydrométriques 

avec télétransmission 

Nbre 3   12 500 37 500   37 500 

Formation du Personnel FFT 1   100 000 100 000   100 000 

Mise en place d'un 

système opérationnel 

d'alerte précoce 

FFT 

 
   3 900 000 3 900 000   3 900 000 

Coût de base      4 054 900   4 054 900 

Gestion et imprévus 

20% 

 

   
 810 980   810 980 

Coût total 

 
   

 4 865 880   4 865 880 
 

Responsable 
de l'exécution 

Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Programmation A court terme. 
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Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

Action C1.2  Titre : Renforcement du dispositif de suivi des ressources en eau souterraine 

Objectif 
Améliorer la couverture du réseau piézométrique, en tenant compte des ressources financières 
disponibles et du besoin dôinformation sur les ressources en eau souterraine   

Zone 
concernée 

Tout le Niger 

Justification 

Actuellement, le suivi quantitatif et qualitatif des ressources en eau souterraine est 
essentiellement assuré par la DGRE. Malgré une première optimisation du réseau réalisée dans 
les années 80 à 90, les mesures ne sont pas encore satisfaisantes du point de vue de la 
densité des piézomètres ; de nombreux aquifères ne sont pas du tout suivis et la chaine de 
collecte-traitement-analyse-exploitation des donn®es nôest pas bien organisée, ce qui induit une 
faible capacité de production de données fiables et validées à fréquence fixée et respectée.  
La DGRE est insuffisamment équipée en matériel de suivi, et manque des ressources 
humaines suffisantes.  
Il en résulte que les données disponibles comportent de nombreuses lacunes et beaucoup 
d'incertitudes. On dispose en particulier de très peu de longues séries continues, 
indispensables pour la connaissance des aquifères et la compréhension de leur fonctionnement 
à moyen et long termes.  
D'où l'utilité de renforcer du dispositif de suivi des ressources en eau souterraine au Niger. 

Brève 
description 

La mise en place et le renforcement d'un système de suivi des ressources en eau souterraine 
consistent à densifier le réseau de mesures, à collecter, traiter, analyser et diffuser les données 
sur les eaux souterraines, en vue de minimiser les incertitudes tant sur les volumes prélevés 
que sur les quantités disponibles, et d'évaluer d'une façon continue et correcte les taux de 
recharge des nappes. 
Dans le cadre du PANGIRE, nous nous proposons dô®tablir prioritairement un r®seau de suivi 
des eaux souterraines en préservant une densité moyenne suffisante au niveau des                         
15 sous-bassins versants prioritaires, qui peut être fixé en première approche à un minimum 
dôun point par maille de 100 km de c¹t® ».  
Cette recommandation se traduit par la mise en place dôun pi®zom¯tre par 10 000 km².                       
Soit un réseau de 40 stations. 
Il est à signaler que chaque piézomètre se composera des composants suivants : 

¶ Forage (80-100 mm) ; 

¶ Sonde automatique avec Data Logger ; 

Activités 

- Etude de diagnostic, d'optimisation et de gestion rationnelle du système de surveillance 
piézométrique et séries historiques de référence ; 

- La réhabilitation et le renforcement du réseau de mesure piézométrique, la définition et la 
mise en îuvre des proc®dures de suivi quantitatif/qualitatif des eaux souterraines, de 
maintenance des stations piézométriques, et de contrôle/validation des données 
collectées, 

- Lô®quipement du Service des Eaux Souterraines de la DGRE en mat®riel technique et 
informatique adéquat et la formation et le renforcement des capacités du personnel dédié à 
cette activité 

Résultats 
attendus 

- Un réseau piézométrique optimal est mis en place et permet lô®valuation correcte des 
ressources en eau souterraine, 

- Les procédures de suivi et de maintenance des stations piézométriques, et celles de 
contr¹le/validation des donn®es collect®es sont d®finies et mises en îuvre,  

- Le réseau piézométrique est actualisé périodiquement du en fonction du besoin 
dôinformation pour la gestion des eaux souterraines, 

- Les capacités techniques, matérielles et humaines du Service Hydrogéologie de la DGRE 
sont renforcées, 

Indicateurs 

- Fr®quence dô®valuation des r®serves dôeau souterraine et leur utilisation 

- Fréquence de mise à jour de la base de données piézométriques et de publication des 
rapports de suivi 

- Nombre dôagents form®s et/ou affect®s aux services dôhydrog®ologie. 

Bénéficiaires 

Directs : Les hydrogéologues, les experts GIRE, les agents du Service Eaux Souterraines et 
des Services déconcentrés de la DGRE. 
Indirects :     Différents ministères et projets de développement au Niger 
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Coût en Euros 

 

Activité Unité 
Quantité 

PU  
Montant  

Coût total  
CT MT LT CT MT LT 

Etude de diagnostic, d'optimisation et 

de gestion rationnelle du système de 

surveillance piézométrique et séries 

historiques de référence 

FFT 1 
  

35 000 35 000 - - 35 000 

Renforcement du réseau de mesure 

piézométrique 
nbre 6 

  
20 000 120 000 - - 120 000 

Equipement informatique du Service 

des Eaux Souterraines 
FFT 1 

  
35 000 35 000 - - 35 000 

Formation du personnel et appui-

conseil à l'administration et la 

maîtrise du système de suivi 

piézométrique 

FFT 1 
  

40 000 40 000 - - 40 000 

Coût de base 
     

230 000 - - 230 000 

Gestion et imprévus 20% 
     

46 000 - - 46 000 

Coût total (Euros) 
     

276 000 - - 276 000 

Responsable 
de l'exécution 

Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Programmation 
A court terme. Ce projet est essentiel pour ramener les réseaux à un niveau complètement 
opérationnel. 
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Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

Action C1.3 Titre : Cr®ation dôun Observatoire de lôEau et de lôEnvironnement 

Objectif 

Lôobjectif ¨ long terme de lôO.E.E est de suivre à travers la mise en place d'un réseau, 

lô®volution des ressources en eau et de lôenvironnement.  

LôO.E.E vise les objectifs sp®cifiques suivants : 

Á Fournir au pays et aux partenaires, de façon régulière et fiable des informations relatives à 
lô®tat des ressources en eau et de lôenvironnement; 

Á Assurer la veille sur les ressources en eau et sur lôenvironnement pour faciliter la prise de 
décision ; 

Á Suivre les progrès et les tendances vers le développement durable; 

Á Mesurer et/ou évaluer les impacts environnementaux des réalisations ou des actions 
passées, en cours ou projetées. 

Zone 
concernée 

Tout le Niger 

Justification 

Pour lutter efficacement contre les menaces sur les ressources en eau et sur lôenvironnement au 
Niger, la mise en place dôun Observatoire de lôEau et de lôEnvironnement demeure un outil 
essentiel pour assurer de faon coordonn®e lôobservation syst®matique des ressources en eau et 
de lôenvironnement et pour mieux comprendre et ®valuer les ph®nom¯nes et les effets des 
dégradations. 

Les donn®es relatives ¨ la gestion de lôenvironnement et au suivi des ressources en eau au Niger 
sont très limitées et ne sont pas gérées de manière appropriée pour éclairer la prise de décision.  

La nécessité de disposer de données de référence homog¯nes et comparables sur lôensemble du 
pays est de plus en plus ressentie, en vue dô®tablir une base de donn®es r®guli¯re et partag®e ¨ 
lô®chelle nationale. 

La mise en place dôun Observatoire de lôEau et de lôEnvironnement (OEE) du Niger est une 
intervention destinée à fournir aux acteurs concernés par la gestion des ressources en eau un 
ensemble dôoutils dôaide ¨ la d®cision en vue dôam®liorer la gestion concert®e et coordonn®e des 
ressources en eau et lôenvironnement. 

Brève 
description 

Il sôagit, dans le cadre de la présente action, de réussir à convaincre les acteurs institutionnels 
des diff®rents d®partements minist®riels sectoriels de la n®cessit® dôune mise en coh®rence 
effective de toutes les politiques et stratégies sectorielles avec le nouveau cadre juridique et 
politique global de gestion des ressources en eau au Niger. 
LôOEE en tant quôorgane de veille, entre autres, permettra de rassurer les acteurs ou de tirer sur 
la sonnette dôalarme en cas de d®viance pr®judiciable ¨ la pr®servation des ressources en eau et 
de lôenvironnement. 

Activités 

1. Evaluation strat®gique et Etude de faisabilit® du Projet de mise en place de lôOEE ; 

2. Etudes de base pour lôop®rationnalisation de lôobservatoire de lôenvironnement et 
lô®tablissement de la situation de r®f®rence des indicateurs ; 

3. Mise en place de lôObservatoire. 

a) Renforcement des capacités ; 

b) D®finition dôun Programme dôactions initial de lôObservatoire: (i) d®finition dôun ensemble 
de travaux prioritaires permettant le fonctionnement optimal des systèmes de suivi 
existants et (ii) élaboration de stratégies pour une mise en réseau des différents 
systèmes de suivi. 

Résultats 
attendus 

- Un Observatoire est mis en place et est fonctionnel 

- Le suivi r®gulier de lô®tat de lôenvironnement et des ressources en eau ¨ lô®chelle du pays est 
assur® et lôinformation est partag®e entre les parties prenantes. 

Indicateurs 

- Le nombre de consultations du site Web, le nombre dôapplications et de produits 
développés ; 

- Le nombre de th¯mes ou de domaines suivis, le nombre dôindicateurs r®gulièrement mis à 
jour ; 

- Les d®cisions bas®es sur les informations ou produits de lôO.E.E, les ®tudes, m®moires 
r®alis®s par les ®tudiants ou les chercheurs ¨ partir des donn®es fournies par lôO.E.E ; 

- Les actions entreprises par les administrations du pays, le secteur privé, la société civile à 
partir des donn®es fournies par lôO.E.E. 

Bénéficiaires 
Directs : Ingénieurs, techniciens, chercheurs, décideurs 
Indirects :     Toute la population 
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Coût en Euros 

 

Activité Unité 
Quantité 

PU  
Montant  

Coût total  
CT MT LT CT MT LT 

Evaluation stratégique et Etude de 

faisabilité du Projet de mise en 

place de lõOEE 

FFT 1 
  

200 000 200 000 - - 200 000 

Etudes de base pour 

lõop®rationnalisation de 

lõobservatoire de lõenvironnement et 

lõ®tablissement de la situation de 

référence des indicateurs 

FFT 1 
  

500 000 500 000 - - 500 000 

Mise en place de lõObservatoire FFT 1 
  

300 000 300 000 - - 300 000 

Coût de base 
     

1 000 000 - - 1 000 000 

Gestion et imprévus 20% 
     

200 000 - - 200 000 

Coût total (Euros) 
     

1 200 000 - - 1 200 000 

Responsable 
de l'exécution 

Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Programmation À court terme 
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Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

Action C1.4 
  

Titre : Renforcement des dispositifs de contrôle de la qualité des eaux  

Objectif Renforcer le contrôle de la qualité des eaux 

Zone concernée Lôensemble des R®gions du Niger 

Justification 

Les eaux de surface sont très vulnérables aux différentes ressources de pollution, plus 
particulièrement la pollution domestique, agricole et industrielle. 
La dégradation de la qualité des eaux souterraines est due soit à la composition minéralogique 
de la formation g®ologique travers®e par lôeau, soit aux rejets des eaux issues des activit®s de 
développement (agriculture, urbanisation, industrie et mine). 
Plusieurs laboratoires existent (SEEN, LANSPEX, Université, DGRE). Mais, leur contrôle reste 
ponctuel et limit® g®ographiquement. Leur renforcement est dôautant plus n®cessaire que les 
sources de pollution sont multiples, complexes et très impactant sur la santé humaine, animale, 
halieutique et sur la diversit® biologique, lô®cosyst¯me et lôenvironnement en g®n®ral. 

Brève 
description 

Le projet consiste en : 
La définition et la mise en place d'un réseau de suivi de la qualit® de lôeau, en tenant compte 
des besoins prioritaires dôinformation sur la qualit® de lôeau  
La mise en place d'un laboratoire national de référence de l'eau et le renforcement des 
laboratoires régionaux : lôinstallation/la r®habilitation et lô®quipement compl®mentaire de huit 
laboratoires de contrôle, à raison d'un laboratoire par r®gion ¨ lôhorizon 2025. 
Les laboratoires joueront le r¹le sur le plan dôlôhygiène publique pour la mise en place de la 
« police sanitaire ». 
Le laboratoire national de r®f®rence sera dot® dôune base de donn®es g®o-référencée 
centralis®e sur la qualit® de lôeau 
Ce dispositif de contrôle fonctionnera selon les normes et les méthodes internationalement 
reconnues et conformément aux nouvelles normes de la qualit® de lôeau. 

Activités 

- D®finition, mise en place et gestion dôun r®seau de suivi et de surveillance de la qualit® des 
eaux 

- Installation dôun laboratoire de r®f®rence et de 7 laboratoires r®gionaux de contr¹le et 
dôanalyses de la qualit® des eaux dot®s d'®quipements adéquats  

- Formation du personnel concerné : Opérations de terrains, traitement informatique et 
technologies nouvelles (3 cadres par laboratoire) 

- Mise en place dôune base de donn®es g®o r®f®renc®e nationale. 

Résultats 
attendus 

- Un réseau de base permettant lô®valuation correcte et le suivi de la qualit® des eaux est 
opérationnel. 

- Les m®thodes de contr¹le de la qualit® de lôeau sont am®lior®es et surtout uniformis®es selon 
les normes et les méthodes internationalement reconnues et conformément aux nouvelles 
normes de la qualit® de lôeau. 

- De nouveaux laboratoires de contr¹le et dôanalyse de la qualit® des eaux sont install®s 

- Le personnel concerné est bien formé et en nombre suffisant 

Indicateurs 
- Un rapport annuel dô®valuation et de suivi de la qualit® des eaux est élaboré 

- Nombre de nouveaux laboratoires installés 

- Nombre de formations et dôagents form®s 

Bénéficiaires 
Directs: Tous les op®rateurs du secteur de lôeau. 
Indirects: La population du Niger 

Coût en Euros 

 

Activité Unité 

Quantité 

PU 

Montant 

Coût total 
CT MT LT CT MT LT 

Etude de définition et de mise 

en place et gestion dõun r®seau 

de suivi et de surveillance de la 

qualité des eaux 

FFT 1 
  

100 000 100 000 
  

100 000 

Etudes technique des puits 

pastoraux, lõ®laboration des 

Dossiers dõAppel dõOffres 

(DAO) 

FFT 1 
  

200 000 200 000 
  

200 000 

Installation du laboratoire de 

référence 
FFT  1  2 000 000  2 000 000  2 000 000 

Installation des 7 laboratoires 

régionaux 
Unité 

 
4 3 100 000 

 
400 000 300 000 700 000 

Contrôle des travaux FFT 
 

1 1 
  

240 000 30 000 270 000 
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Activité Unité 
Quantité 

PU 
Montant 

Coût total 
CT MT LT CT MT LT 

Renforcement des capacités 

formation et appui-conseil à la 

maîtrise et l'exploitation du 

système de suivi 

Cadre  15 9 3 000  45 000 27 000 72 000 

Mise en place d'une base de 

données centrale de la qualité 

de l'eau 

FFT 1 
  

150 000 150 000 0 0 150 000 

Coût de base 
     

450 000 2 685 000 357 000 3 492 000 

Gestion et imprévus 20% 
     

90 000 537 000 71 400 698 400 

Coût total 
     

540 000 3 222 000 428 400 4 190 400 
 

Responsable de 
l'exécution 

Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement, en association avec le Minist¯re de la Santé, 
SEEN, LANSPEX, Université 

Programmation A court, moyen et long termes 
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Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

Action C1.5 
Titre : Détermination des caractéristiques géomorphologiques des bassins versants et 
hydrodynamiques des aquifères alluviaux  

Objectif 
- Mieux connaître les bassins versants des principaux cours dôeau 

- Appliquer les instruments expérimentaux de modélisation des ressources en eau et de leur 
exploitation aux ressources  

Zone concernée Tout le Niger 

Justification 

Le Niger a connu plusieurs projets de recherche qui ont d®velopp® des outils dô®valuation et de 
gestion des ressources en eau. Au nombre de ces outils, figurent plusieurs modèles 
(hydrologiques, hydrogéologiques, socio-économiques, usages agricoles et environnementaux). 
Les résultats de ces recherches sont intégrés dans des outils dôaide ¨ la d®cision connus sous 
le sigle SSPD. Mais, ces instruments ne sont pas appliqués aux ressources en eau des autres 
bassins et aquifères. 
La présente action est initiée pour essayer de tirer le meilleur profit des nombreux résultats de 
recherche existants sur la modélisation en essayant de les adapter dans la mesure du possible 
aux autres ensembles ou bassins hydrographiques et aquifères du pays.  

Brève 
description 

Dans cette action, nous nous proposons dôactualiser/compl®ter les connaissances sur les 
principaux bassins versants hydrologiques et aquifères alluviaux. Ceci suppose que cette action 
est une suite ¨ toutes les autres actions dôam®lioration des connaissances sur les ressources en 
eau. 
Aussi, cette action pr®voit dôactualiser les mod¯les existants sur les bassins versants et 
aquifères alluviaux, et généraliser / étendre leurs résultats aux bassins versants et aquifères 
restants du pays. 
A titre de d®monstration, le PANGIRE va contribuer ¨ lô®tude des caract®ristiques du bassin 
versant prioritaire de la SIRBA et celles de la nappe des Koramas. 

Activités 

- Etude de détermination des caractéristiques géomorphologiques des bassins versants et 
hydrodynamiques des principaux aquifères alluviaux 

-  Etude des modèles expérimentaux existants 

- Implémentation de ces modèles et examen de leur applicabilité aux autres bassins 
hydrographiques et aquifères alluviaux du pays. 

Résultats 
attendus 

- Le fonctionnement hydrologique des bassins, sous bassins et aquifères est connu en 
corr®lation avec lô®volution des ®tats des eaux de surface et souterraine. 

- Les modèles existants des aquifères et principaux bassins versants sont actualisés 

Indicateurs - Nombre dôinstruments de mod®lisation appropri®s mis en place 

Bénéficiaires 
Directs : Structures et institutions de recherche sur les ressources en eau, les étudiants en 
formation dans les Ecoles, Facultés et Universités 
Indirects : Toute la population du Niger 

Coût en Euros 

 

Activité 
Unité Quantité 

PU  
Montant  

Coût total  

 
CT MT LT CT MT LT 

Etude de détermination des 

caractéristiques 

géomorphologiques des bassins 

versants et hydrodynamiques des 

principaux aquifères alluviaux 

FTT 1 1 
 

100 000 100 000 100 000 - 200 000 

Etude des modèles 

expérimentaux existants 
FTT 1 1 

 
140 000 140 000 140 000 - 280 000 

Implémentation de ces modèles 

et examen de leur applicabilité 

aux autres bassins 

hydrographiques  et aquifères 

alluviaux du pays 

FFT 1 1 
 

140 000 140 000 140 000 - 280 000 

Coût de base 
     

380 000 380 000 - 760 000 

Gestion et imprévus 20% 
     

76 000 76 000 - 152 000 

Coût total (Euros) 
     

456 000 456 000 - 912 000 

Responsable de 
l'exécution 

Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement  

Programmation Court et moyen termes 

 

  



Plan dôAction National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PANGIRE) 

 

    99  
 

Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

Action C1.6 Titre : Elaboration  des monographies et des atlas de planification des ressources en eau 

Objectif 
Appuyer lôam®lioration des connaissances, de lô®valuation et de la planification et gestion des 
ressources en eau   ¨ lô®chelle communautaire  

Zone 
concernée 

Communes de Simiri, Tondikiwindi et Banibangou 

Justification 

Le Niger, pays sec, dispose d'abondantes ressources en eau, dont la répartition est très inégale sur le 
territoire national. Le problème essentiel demeure l'accessibilité et la gestion optimale de ces 
ressources en eau surtout les ressources souterraines. De ce fait, lô®laboration de monographie et 
atlas de planification de gestion des ressources en eau demeure une nécessité.  
La monographie a pour objectif de mieux connaître le territoire communal (son fonctionnement, ses 
contraintes, ses ressources, ses besoins et ses priorités de développement) et de mettre à disposition 
les données disponibles afin de : 
- Etablir un véritable diagnostic à l'échelle communale sur lequel pourront s'appuyer les futures 
politiques de développement (politique locale, politique sectorielle, politique de lutte contre la 
pauvreté). 
- Disposer d'un document de communication permettant de rapprocher les communes entre elles afin 
de faire la promotion de partenariat efficace et durable. 
- Renforcer la perception du territoire communal comme un espace commun de vie et de solidarité.  

Brève 
description 

 

 

Les monographies représentent un document de référence (carte d'identité de la commune dans une 
perspective historique, socio-économique et spatiale). Lô®laboration des monographies et des atlas de 
planification des ressources en eau repose sur :  

- Information et sensibilisation de la population bénéficiaire  
- Elaboration dôun diagnostic monographique communal  
- Validation/ Diffusion de la monographie aux autorités de tutelle et partenaires 

Activités 

- Information/sensibilisation  
- Elaboration des monographies 
- Elaboration des atlas et cartographies  
- Elaboration des supports pour communication de masse  
- Diffusion /Vulgarisation  

Résultats 
attendus 

- Des documents de référence des ressources en eau sont disponibles pour planifier les 
opérations GIRE au niveau communautaire  

- Les acteurs locaux sont informés des résultats des études 

Indicateurs 
Etudes monographiques validées 
Nombre de population et des acteurs bénéficiaires de la vulgarisation 

Bénéficiaires Populations rurales des zones vulnérables  

Coût en Euros 

Activités Unité 
Quantité 

PU 
Montant total 

Cout total 
CT MT LT CT MT LT 

Information/ 

sensibilisation  
commune  1 2  20 000 20 000 40 000  

60 000 

 

Elaboration des 

monographies 
commune  1 2  50 000 50 000 100 000  

150 000 

 

Elaboration des atlas et 

cartographies  

commune  

 
1 2  100 000 100 000 200 000  

300 000 

 

Elaboration des supports 

pour communication de 

masse 

commune  

 
1 2  10 000 10 000 20 000  

30 000 

 

Diffusion /Vulgarisation   
commune  

 
1 2  10 000 10 000 20 000  

30 000 

 

Coût de base      190 000 380 000  570 000 

Gestion et imprévus 20%      

 

38 000 

 

76 000  114 000 

Coût total      228 000 456 000  

 

684 000 

 
 

Responsable 
de l'exécution 

Ministères de lôHydraulique et de lôAssainissement 

Programmation Court terme, moyen terme  
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Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

Action C1.7 Titre : Actualisation de l'inventaire des ressources hydrauliques en milieu pastoral 

Objectif 
Améliorer la connaissance et le suivi des ressources hydrauliques en milieu pastoral / Actualiser 
l'inventaire exhaustif des ressources hydrauliques existantes au Niger 

Zone concernée Les 7 régions du Niger 

Justification 

Le Niger ne dispose pas dôun inventaire des ressources hydrauliques en milieu pastoral à jour. 
Pour avoir une situation actualis®e et exhaustive de lô®tat dôexistence des points dôeau en milieu 
pastoral, il parait nécessaire de projeter l'actualisation de l'inventaire des ressources 
hydrauliques en milieu pastoral. Cet inventaire est un préalable à toute planification en 
hydraulique pastorale. 

Brève 
description 

Les activit®s propos®es consistent ¨ la r®alisation des campagnes dôinventaires des ressources 
hydrauliques et ¨ lô®laboration de la base des données correspondantes. 

Activités 

- Réalisation des inventaires ; 

- Elaboration de la base de donn®es des points dôeau (en synergie avec la base SIGNER            
(la base de donn®es du Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement) et la base SIM 
B®tail (la base de donn®es du Minist¯re de lôElevage) ; 

Résultats 
attendus 

- Le nombre de points dôeau / ouvrages hydrauliques est inventori® ; 

- Une base de données des ressources hydrauliques est créée ; 

- Tous les points dôeau sont identifi®s et r®pertoriés dans une base de données SIG ; 

Indicateurs 
- Nombre de points dôeau inventori®s ; 

- Une base des données créée ; 

- La couverture de lôinventaire (% de la surface couverte par lôinventaire). 

Bénéficiaires 
Directs : Universités et laboratoires de recherche, ingénieurs et techniciens des ressources en 
eau   
Indirects : Les éleveurs transhumants, les agro-éleveurs 

Coût en Euros 

 
 

Activités Unité 
Qantité 

PU 
Montant total 

Cout total 

CT MT LT CT MT LT 

Inventaire des 

points sur tout le 

territoire nigérien  

FFT 
 

1 
 

3 000 000 - 3 000 000 - 3 000 000 

Actualisation de la 

base de données 

des points dõeau 

FFT 
 

1 
 

50 000 - 50 000 - 50 000 

Coût de base 
     

- 3 217 500 - 3 217 500 

Gestion et 

imprévus 20%      
- 643 500 - 643 500 

Coût total 
     

- 3 861 000 - 3 660 000 

Responsable de 
l'exécution 

Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement en association avec le Ministère en charge de 
lôElevage 

Programmation Moyen terme 
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Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

Action C1.8 
  

Titre : Etudes des besoins en eau de surface et souterraine des sites miniers et 
protection du milieu naturel (ex: or du Liptako) 

Objectif 
Renforcer les connaissances des ressources en eau de surface et des ressources souterraines 
en termes dôusages en vue de d®velopper lôindustrie mini¯re dans le cadre de d®veloppement 
durable et la protection de lôenvironnement 

Zone concernée Les sites miniers or le Liptako : lôAµr, le T®n®r®, le Damagaram, Mounio et le Sud Maradi. 

Justification 

Les formations du socle pr®cambrien qui affleurent dans le Liptako, lôAµr, le T®n®r®, le 
Damagaram , Mounio et le Sud Maradi renferment un potentiel minier important et varié.                   
Les formations du socle cambrien sont connues pour leurs minéralisations en or, platine, 
chrome, cuivre, plomb, zinc, titane, lithium, vanadium, cassitérite, etc.  
 
A titre dôexemple, la Soci®t® des Mines du Liptako (SML) exploite lôor en utilisant chaque ann®e 
1,2 millions de m3 dôeau. La CNPC-NP.SA (China National Petroleum Corporation - Niger 
Petroleum.SA) qui exploite le gisement dôhydrocarbure dôAgadem a consomm® 1,325 millions 
de m3 dôeau en 2013. La Société Minière Imouraren.SA exploite le gisement uranifère 
dôImouraren dans la r®gion dôAgadez avec une consommation annuelle de 8,1 millions de m3 
dôeau. La demande en eau pour lôindustrie et mines est ®valu®e par le tableau suivant : 

année 2015 2020 2025 

Demande en eau (x106 m3) 
Industrie et mines 

33,300 40,300 48,800 

 
Lôun des d®fis ¨ relever consiste ¨ g®rer, au plus pr¯s des populations et de lôadministration, les 
conflits dôusage et de partage de la ressource engendr®s par des comportements abusifs des 
exploitants miniers, industriels et pétroliers vis-à-vis de la surexploitation des nappes et de leur 
pollution. A cet égard, la GIRE est lôoutil appropri® de concertation pour le partage ®quitable de 
la ressource et la préservation durable du milieu. 
Pour lôavenir, il serait judicieux dôenvisager le recyclage des importantes masses dôeau rejet®es 
par le secteur industriel, dôune part afin de respecter lôenvironnement physique et humain, et 
dôautre part par mesure dô®conomie de lôeau. 

Brève 
description 

 

 

Cette action consiste ¨ lô®tude de conception des outils et les instruments permettant une 
meilleure connaissance des besoins en eau des sites miniers et la palification rationnelle et 
équitable des affectations pour une gestion optimale dans le cadre du développement durable.   

Activités 

- Etude de quantification des besoins et dôaffectation en eau de surface et eau 
souterraine au niveau des sites miniers 

- Etudes technico-financi¯res des technologies innovantes dôexploitation des eaux  
- Etude dôimpact environnemental 
- Organisation dôune campagne de concertation et dô®changes sur les r®sultats des 

études avec le secteur minier 

Résultats 
attendus 

- Les besoins en eau optimaux du secteur minier sont évalués  
- De nouvelles technologies dôexploitation des eaux dans le secteur minier sont 

proposées 
- La concertation avec le secteur minier est lancée 
- Un PGES est validé 

Indicateurs 
Etudes validées 
Nombre de sessions de concertation  

Bénéficiaires 
Minist¯re des Mines et de lô£nergie, Minist¯re de l'Hydraulique et de l'Assainissement, Ministère 
de l'Environnement, les exploitants miniers privés 
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Coût en Euros 

 

Activité Unité 
Quantité 

PU 
Montant 

Coût total 

CT MT LT CT MT LT 

Etude / quantification des 

besoins en eau de surface et eau 

souterraines 

FFT 1 
  

200 000 200 000 - - 200 000 

Etudes technico-financières des 

technologies dõexploitation des 

eaux 

FFT 1 
  

150 000 150 000 - - 150 000 

Etude dõimpact environnemental FFT 1 
  

100 000 100 000 - - 100 000 

Concertation FFT 1 
  

50 000 50 000 - - 50 000 

Coût de base 
     

500 000 - - 500 000 

Gestion et imprévus 20% 
     

100 000 0 0 100 000 

Coût total 
     

600 000 - - 600 000 

Responsable de 
l'exécution 

Ministère en charge des Mines et de lô£nergie, Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 
et Ministère de l'Environnement  

Programmation Court terme  
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Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

Action C1.9  Titre : Appui à la lutte contre les maladies d'origine hydrique 

Objectif 
R®duire la prolif®ration des vecteurs de maladies dôorigine hydrique et en limitant le risque 
dôend®misation ou dô®pid®misation 

Zone concernée Niger 

Justification 

Au Niger, différents vecteurs de maladies se développent et vivent notamment dans les zones 
proches de sites pollu®s ou dôeau stagnante. Ainsi, le paludisme, transmis par le moustique ¨ 
lôhomme, repr®sente lôend®mie majeure et la premi¯re cause de morbidit® et de mortalit® dans 
les groupes les plus vulnérables tels que les enfants de moins de 5 ans et les femmes 
enceintes. 
De ce fait, la lutte contre les vecteurs de maladies constitue un moyen de prévention des 
populations contre les maladies dôorigine hydrique comme le paludisme. En effet, en agissant 
sur le vecteur, essentiellement le moustique, la chaine de transmission sera rompue et les 
personnes exposées seront protégées. 

Brève 
description 

D'une manière générale, il s'agit de réduire la prolifération des vecteurs de maladies dôorigine 
hydrique en limitant le risque dôend®misation ou dô®pid®misation. En terme sp®cifique, il sôagit 
de : 
- Disposer dôun m®canisme fiable de suivi de la pr®valence des maladies li®es ¨ lôeau  
- Maîtriser les méthodes de Lutte Intégrée Anti Vectorielle (LIAV) ¨ lô®chelle locale ; 
- Développer des techniques de LIAV adaptées et issues des travaux de recherches & 
développement. 

Activités 

- Amélioration des connaissances des services de santé sur la prévalence des maladies ; 

- Renforcement de la surveillance entomologique ; 

- Renforcement des capacités des services de santé pour le suivi, le contrôle et la prévention 
de la prévalence des maladies liées à lôeau ;  

- Renforcement des capacités des acteurs dans le domaine de LIAV ; 

- Elaboration des études de recherche-développement des méthodes alternatives de lutte 
anti-vectorielle adaptées 

Résultats 
attendus 

- Une carte des zones de prévalence du paludisme est établie 

- Des études R&D sont élaborées 

- Les connaissances des acteurs en matière de la LIAV sont renforcées 

Indicateurs 

- Nombre de cadres formés en LIAV ; 

- Le taux de prévalence des maladies hydriques ; 

- Carte des zones infectées établie et validée ; 

- Nombre dô®tudes de R&D ®labor®es et validées 

Bénéficiaires Directs :      Toute la population du pays  

Coût en Euros 

Activité Unité 

Quantité 

PU 

Montant 

Coût total 
CT MT LT CT MT LT 

Etablissement dõune carte des 

zones de prévalence de 

paludisme 

Unité 

  

1 300 000   300 000 300 000 

Elaboration des études de 

recherche-développement des 

méthodes alternatives de lutte 

anti-vectorielle 

FFT 

  

1 500 000   500 000 500 000 

Equipement des centres 

/postes départementaux de 

santé en matériel nécessaire 

au dépistage 

Centre 

  

36 50 000   1 800 000 1 800 000 

Formation des cadres 

/techniciens (2 par région) sur 

la conduite des enquêtes et 

analyses épidémiologiques 

Cadre 

  

16 5 500   88 000 88 000 

Opérations pilotes de 

démonstration dans 8 régions 
Région 

  
8 350 000   2 800 000 2 800 000 

Gestion et imprévus 20% 

   
 

   1 097 600 1 097 600 

Coût total 

   
 

   6 585 600 6 585 600 
 

Responsable de 
l'exécution 

Ministère de la Santé en collaboration avec le Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement 

Programmation Long terme 
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Composante 1 : Amélioration de la connaissance des Ressources en Eau 

Action C1.10 
Titre : Actualisation du Schéma Directeur de Mise en Valeur et de Gestion des 
Ressources en eau 

Objectif 

- Instaurer une approche globale et int®gr®e pour la gestion de lôeau ; 

- Int®grer des actions nouvelles ¨ entreprendre dans un contexte dôam®nagement du 
territoire en inscrivant la gestion des eaux dans le cadre des Unités de Gestion des Eaux et 
en ébauchant des sch®mas directeurs r®gionaux dôam®nagement et de gestion des 
ressources en eau. 

Zone concernée Tout le Niger 

Justification 

Désireux de capitaliser la masse considérable des données collectées et les enrichissantes 
exp®riences accumul®es lors de la mise en îuvre des importants projets et programmes dôAEP 
et dôassainissement dans le cadre de la D®cennie Internationale de lôEau Potable et de 
lôAssainissement (DIEPA), les autorités nationales ont décidé de la reformulation en 1985 du 
« Plan de D®veloppement de lôutilisation des Ressources en Eau, ®labor® en 1981 ». 

Ce sch®ma, r®f®rentiel pour une r®novation de la politique de lôeau au Niger, repr®sentait un 
important travail ¨ la fois dôinventaire de lôexistant et dôexamen prospectif des besoins ¨ 
satisfaire. Il d®finissait les grandes orientations de la Politique de lôeau. 

Le contexte actuel nécessitant une approche plus globale au niveau des ressources naturelles, 
il en résulte que le schéma directeur doit être à présent à la fois actualisé et harmonisé. 

Brève 
description 

Il sôagit, dôactualiser et de compl®ter le schéma directeur de mise en valeur des ressources en 
eau du Niger et de consolider les acquis des projets qui lôont suivi dans lôoptique dôinstaurer une 
approche globale et int®gr®e pour la gestion de lôeau. 
Lôaction consiste alors ¨ actualiser les donn®es du rapport du sch®ma directeur de valorisation 
des ressources en eau et à consolider ces données en ajoutant les informations manquantes. 
Par la suite, des sessions de vulgarisation des principaux résultats de cette étude auront lieu 
afin de les diffuser auprès des acteurs concernés par la gestion et la valorisation des ressources 
en eau au Niger. 

Activités 
- Etude dôactualisation du schéma directeur ; 

- Vulgarisation des principaux résultats du schéma directeur  

Résultats 
attendus 

- Le Schéma Directeur de Mobilisation et de Valorisation des Ressources en Eau est 
actualisé 

Indicateurs 
- Etude validée 

- Nombre de sessions de vulgarisation 

Bénéficiaires 
Directs : Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement, ing®nieurs et techniciens de lôeau 
Indirects : Universités, centres de recherche, bureaux dô®tudes 

Coût en Euros 

 

Activité Unité 
Quantité 

PU  
Montant  

Coût total  
CT MT LT CT MT LT 

Etudes FFT 
  

1 350 000 - - 350 000 350 000 

Vulgarisation FFT 
  

1 80 000 - - 80 000 80 000 

Coût de base 
     

- - 430 000 430 000 

Gestion et imprévus 

20%      
- - 86 000 86 000 

Coût total (Euros) 
     

- - 516 000 516 000 

Responsable de 
l'exécution 

Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement  

Programmation Long terme 
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Composante 2 : Mobilisation et valorisation des ressources naturelles et développement des activités           
socio-économiques 

Action C2.1 
  

Titre : Renforcement de la mobilisation des ressources en eau pastorale le long des 
couloirs de transhumance transfrontalière 

Objectif Contribuer à la gestion concertée et à la sécurisation des ressources pastorales 

Zone concernée 
Les 7 régions du Niger 
Pour le court terme : Tillabéry (Téra) 

Justification 

Les probl¯mes dôabreuvement du cheptel se posent avec acuit®, en raison du faible maillage et 
de lôinsuffisance des points dôeau, des difficult®s dôexhaure dans les zones o½ le niveau de 
captage des aquif¯res est trop profond (plus de 60 m), de lôabaissement des nappes phr®atiques 
et de la faible prise en charge de lôentretien des ouvrages r®alis®s.  
De par le lien qui existe entre lôeau et le p©turage, la r®alisation des infrastructures pastorales 
(doit tenir compte, dôune part, du contexte multi-usager de lôespace pastoral et, dôautre part, des 
nombreuses considérations foncières qui se trouvent sous-jacentes aux choix des sites 
dôimplantation 

Brève 
description 

Les ouvrages hydrauliques seront réalis®s ¨ lôint®rieur et le long des couloirs internationaux de 
transhumance, au niveau des gites de repos, mais également au niveau de grandes aires de 
pâturages inter communales et inter villageoises. Au plan technique, le projet fera preuve de 
pragmatisme et adoptera une approche qui consistera à faire une combinaison de différents 
types de points dôeau en fonction de la nappe disponible (forages, puits ciment®s, am®nagement 
de mares) et des besoins des populations. 

Activités 

- Mise en place dôun comit® de concertation locale 

- Information/sensibilisation 

- Etudes technique des ouvrages hydrauliques retenus, lô®laboration des Dossiers dôAppel 
dôOffres (DAO) et le contrôle des travaux 

- Réalisation des infrastructures hydrauliques pastorales 

- Elaboration dôun cahier des charges de gestion des ouvrages 

Régions 
Agadez 

(LT) 

Diffa 

(MT) 

Dosso 

(LT) 

Maradi 

(MT) 

Tahoua 

(MT) 

Tillabéry 

(CT) 

Zinder 

(MT) 
Total 

Fonçage de points 

d'eau sur les 

couloirs 

internationaux 

(unités) 

5 23 10 10 10 8 30 96 

 

Résultats 
attendus 

- La Distance moyenne entre les points dôeau fonctionnels et accessibles aux pasteurs et 
agro-pasteurs dans des zones ciblées est réduite de 50% 

Indicateurs 
¶ Nombre dôouvrages dôhydraulique pastorale r®alis®s et fonctionnels  

¶ Nombre dôouvrages dôhydraulique pastorale gérés durablement par un comité de gestion 
local 

Bénéficiaires 
Directs : Les éleveurs transhumants, les agro-éleveurs ;   
Indirects :  Les communautés locales 

Coût en Euros 

Activité Unité 

Quantité 

PU 

Montant 

Coût total 
CT MT LT CT MT LT 

Mise en place dõun comit® de 

concertation régionale 
FFT 1 5 1 10 000 10 000 50 000 10 000 70 000 

 Information/sensibilisation FFT 1 5 1 20 000 20 000 100 000 20 000 140 000 

Etudes APD, DAO et contrôle 

des travaux des ouvrages 

hydrauliques  

FFT 1 5 1 25 000 25 000 125 000 25 000 175 000 

Réalisation des infrastructures 

hydrauliques pastorale 
unité 8 78 10 50 000 400 000 3 900 000 500 000 4 800 000 

Mise en place de comité local 

de gestion (y compris cahier des 

charges) 

unité 1 5 1 10 000 10 000 50 000 10 000 70 000 

Coût de base 
    

 465 000 4 225 000 565 000 5 255 000 

Gestion et imprévus 20% 
    

 93 000 845 000 113 000 1 051 000 

Coût total 
    

 558 000 5 070 000 678 000 6 306 000 
 

Responsable de 
l'exécution 

Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement, en association avec le Ministère en charge de 
lôElevage et les Communes 

Programmation A court, moyen et long termes 
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Composante 2 : Mobilisation et valorisation des ressources naturelles et développement des activités               
socio-économiques 

Action C2.2 
  

Titre : Plan d'action de pr®servation de la qualit® de l'eau dans lôAir 

Objectif 
Pr®server la qualit® de lôeau en milieu pastoral et promouvoir la gestion inclusive des points 
dôeau pastoraux  

Zone concernée La r®gion dôAgadez 

Justification 

En milieu pastoral, lôeau dôabreuvement des animaux sert ®galement aux humains pour les 
besoins courants (boisson, cuisine, toiletteé). Cette utilisation domestique de lôeau ne va pas 
sans poser des problèmes sanitaires récurrents.  
Les populations de lôAµr et de la plaine de lôIrhazer pratiquent un mara´chage intensif gr©ce ¨ 
lôeau des sources et des nappes du massif montagneux. Lôutilisation intensive des engrais et des 
pesticides couplés à un pompage non contrôlé des nappes ont créé une pollution préoccupante 
pour la qualit® de lôeau potable et lôeau pastorale. 
Pour la zone de Tamesna lôexploitation mini¯re (uranium) pr®sente des conséquences sur 
lôexploitation des p©turages et de l'eau, et donc sur l'am®nagement en hydraulique pastorale.  

Brève 
description 

Le projet consiste en la conception et la mise en îuvre des op®rations pilotes de d®monstration 
de pr®servation de la qualit® de lôeau potable et pastorale dans lôAµr, lôIrhazer et Tamesna, et la 
lutte contre la pollution qui affecte les nappes superficielles et la mise en place dôun dispositif 
adéquat de contrôle de la qualité des eaux exploitées au niveau des sociétés minières. 
Les puits pastoraux à créer devront tenir compte de la donnée écologique et notamment des 
problèmes récents de pollution qui affectent les nappes superficielles.  
Lôaccompagnement des investissements doit tenir compte de la territorialit® de la zone par les 
groupes présents (accords sociaux, GIRE, etc.). 
Ce projet bénéficiera à trois zones pastorales 

- Une zone pastorale pilote de lôAµr ¨ court terme  

- Une zone pastorale pilote de lôIrhazer ¨ moyen terme  

- Une zone pastorale pilote de Tamesna à moyen terme  

Activités 

- Mise en place dôun comit® de gestion des points dôeau  

- Etudes technique des puits pastoraux, lô®laboration des Dossiers dôAppel dôOffres (DAO) et 
le contrôle des travaux 

- Réalisation des puits pastoraux écologiques et à moindre coût 

- R®habilitation et am®lioration de la salubrit® des points dôeau existants  

- Vulgarisation des bonnes pratiques de préservation de la qualit® de lôeau 

- Elaboration dôun cahier de charges de gestion des ouvrages 

Résultats 
attendus 

- Des opérations pilotes de puits pastoraux écologiques et à moindre coût sont conçues et 
mises en îuvre 

Indicateurs 
- Nombres dôouvrages répondant aux normes 

- Nombres dôinnovations promues  

Bénéficiaires 
Directs : Les éleveurs transhumants, les agro-éleveurs,  
Indirects : Les communautés locales 

Coût en Euros 

 

Activité Unité 

Quantité 

PU 

Montant 

Coût total 
CT MT LT CT MT LT 

Appui ¨ la mise en place dõun comité 

de gestion des points dõeau  
FFT 1 1 1 10 000 10 000 10 000 10 000 70 000 

Etudes technique des puits pastoraux, 

lõ®laboration des Dossiers dõAppel 

dõOffres (DAO) et le contrôle des 

travaux 

FFT 1 1 1 
 

27 000 90 000 90 000 207 000 

Réalisation des puits pastoraux 

écologiques et à moindre coût 
unité 8 20 20 20 000 160 000 400 000 400 000 960 000 

Réhabilitation et amélioration de la 

salubrit® des points dõeau existants  
unité 2 20 20 10 000 20 000 200 000 200 000 420 000 

Vulgarisation des bonnes pratiques de 

pr®servation de la qualit® de lõeau 
FFT 1 1 1 10 000 10 000 10 000 10 000 30 000 

Mise en place de comité local de 

gestion (y compris cahier des charges) 
unité 1 1 1 10 000 10 000 10 000 10 000 30 000 

Coût de base 
     

237 000 720 000 720 000 1 717 000 

Gestion et imprévus 20% 
     

47 400 144 000 144 000 343 400 

Coût total 
     

284 400 864 000 864 000 2 012 400 
 

Responsable de 
l'exécution 

Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement, en association avec le Minist¯re en charge 
des Ressources Animales et les Communes 

Programmation A court, moyen et long termes 

  




















































































